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René Rocque victime de son devoii 
Le confrère René Rocque, orga-

nisateur bien connu de la C.T.C.C., 
vient d'être trouvé coupabte de 
conspiration pour intimidation par 
on jury de la Cour du Banc du Roi 
de Sherbrooke. M. Rocque avait été 
traduit en justice sous ce chef 
d'accusation à la suite des troubles 
qui eurent lieu à Asbestos, le prin-
temps dernier, au cours de la grève 
des mineurs d'amiante. 

Son procès, présidé par le juge 
Mitchell, a duré 26 jours. 11 était 
défendu par Me Alexandre Che-
valier, Jean Drapeau, Théo. Les-
pérance, tous trois de Montréal, 
Carrier Fortin de Sherbrooke. La 
couronne était représentée par Me 
Noël Dorion, c.r., procureur géné-
ral du district judiciaire de Qué-
bec, Me Dugré, c.r., procureur gé-
néral du district judiciaire St-Fran-
çois, et Me Raymond Hayes, substi-
tut du procureur général pour le 
même district. 

Il n'est pas nécessaire de sou-
ligner que le verdict du jury a 
surpris tout le monde dans les mi-
'•pw.*: sjTidicaux. Tous étaient con-
vaincus de la non-culpabilité de 
Rocque, et, malgré ce verdict, nous 
n'en continuerons pas moins à croi-
re qu'il n'a été que la victime de 
son devoir. La grève de l'amiante 
aura été une date historique dans 

La CJ.CC. à ses conseils centraux de former 
des ligues de "sans-travail" 

A lire en page 2 

RENE ROCQUE 

les annales de l'histoire ouvrière. 
Elle aura i>rouvé l'inaptitude des 
lois actuelles à résoudre les con-
flits patronaux-ouvriers, la tendan-
ce toujours évidente des gouver-
nements bourgeois à donner raison, 
à priori, aux détenteurs de capi-
taux; elle aura également prouvé 
que sous le régime actuel, l'organi-
sation syndicale n'est que tolérée 
et qu'aucune occasion de l'affaiblir 
n'est négligée. 

Le confrère Rocque a joué un 
rôle dans la grève de l'amiante. 
Et l'un des plus importants. Mais, 
comme organisateur de la C.T.C.C., 
il était là en service commandé 
et, en tout, il n'a fait qu'obéir aux 
ordres reçus. Par ailleurs, nous 
sommes tous convaincus, nous du 
mouvement ouvrier, qu'il n'a ja-
mais reçu l'ordre de provoquer la 
violence et qu'il n'a jamais pris 
sur lui de le faire. La violence, 
elle est venue de l'extérieur. Il 
semble bien, en outre, qu'elle ait 
été sciemment voulue. Il suffit de 

seyrappeler tes provocations sans 
nombre subies par les mineurs 
d'amiante au cours des mois qui 
ont précédé les événements du 5 
mai. Pour nous Rocque est une 
victime et un symbole. Victime 
d'un régime qui nie les valeurs 
humaines, symbole d'une société 
nouvelle qui veut naître malgré 
l'opposition systématique des ad-
versaires de TORDRE. 

Au moment où nous allons sous 
presse, nous ne connaissons pas 
encore la sentence. Nous souhai-
tons de tout coeur quelle soit la 
moins pénible possible et que bien-
tôt Rocque reviendra au Combat 
ouvrier, dont il est l 'un des chefs 
les mieux aimés. Notre confiance 
en lui est décuplée du fait de sa 
condamnation et des souffrances 
qu'il subit. 

En terminant, souhaitons que 
nos législateurs comprendront 
avant qu'il ne soit trop tard la 
nécessité d'adapter les lois actuel-
les à la prise de conscience qui 
secoue les classes laborieuses. Si 
on veut étouffer ses aspirations au 
lieu de les satisfaires, la démocra-
tie aura vécu. En croyant éviter 
l'avènement du communisme, les 
réactionnaires de l'ordre bourgeois, 
ne font qu'en hâter l'établissement. 
La justice et la charité doivent 
être autre chose que des mots et 
un idéal abstrait; ils doivent se 
concrétiser dans les lois, les réfor-
mes économiques et politiques. 

du journal, M. Picard a remis un chèque de $3,000 i M. Gérard Filion, directeur du "D^o i r " ''Nouf 

On voit 'Ici' M F i n J ' ^ " ' " ® ' ; ÏÏ^'L " donnons,'nous le donnons de grand coeur" On voit ICI M. Filion recevant des mains de M. Picard le cadeau de la C.T.C.C. 
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E D I T O R i A U X 

L A P E N S E E D E N O T R E M O U V E M E N T 
La C.T.C.C. combat le chômage 

DES "LIGUES" DE SANS-TRAVAIL ORGANISEES DANS TOUTES 
LES REGIONS DE U PROVINCE 

LES CONSEILS CENTRAUX SONT MAINTENANT A L'OEUVRE 
A la dernière réunion du Bureau 

Confédéral, la C.T.C.C. a pris action 
en face du grave problème que consti-
tue le chômage. Ses différents corps 
affiliés l'ont avertie de lo situation 
devenue pratiquement intenable dans 
certaines régions de la province et 
des mesures de secours qu'ils ont déjà 
appliquées chez eux pour venir en 
aide aux chômeurs. 

A L'AVANT-GARDE 

La C.T.C.C. répète aujourd'hui son 
geste de 1936-37. Elle recommande à 
ses 16 Conseils Centraux actuels 
d'organiser à nouveau des ligues de 
sans-travail. C'est ainsi qu'à la der-
nière crise, elle avait pu rendre des 
services inappréciables à la classe 
ouvrières abandonée, ignorée ou écar-
tée dans Torganisation de la produc-
tion, Devant les mêmes problèmes, 
elle veut encore mettre à la disposi-
tion des sans-travail, ses propres 
cadres, ses services de toutes, sortes 
et son influence pour enrayer le mal 
grandissant d'une crise économique 
chez nous. 

SITUATION INQUIETANTE 

Quelles que soient les causes du 
chômage actuel, il constitue un fait 
d'envergure qu'on ne peut nier et que 
les gouvernements eux-mêmes ont 
bien dû finir p<ir avouer ces jours-ci. 
D'après les propres statistiques fédé-
rales, il y a 323,000 chômeurs au 
Canada, représentant 6.3% de lo 
main-d'oeuvre g l o b a l e évaluée à 
5,225,000 travailleurs environ. De ce 
nombre, la province de Québec en 
compte 99,000, plus que toute autre 
province, dont 33,033 à Montréol, 
11,655 à Québec, 4,538 à Trois-Riviè-
res, 3,285 à Shawinigan, 3,987 à 
Sherbrooke et peut-être près de 8,000 
dans lo région Saguenay-Lac-Saint-
Jean (au 1er février). 

LE CULTIVATEUR MENACE 

Il n'y a pos que les mouvements 
ouvriers à s'alarmer de l'ampleur du 
chômage actuel. Dernièrement, le Dr 
Hannam, président de la Fédération 
Canadienne d'Agriculture, déclarait 
que les revenus des producteurs agri-
coles ont d i m i n u é de $125,0(X) 
en 1949, comparés à ceux de l'année 
précédente, et qu'il ne faut pas 
oublier qu'il y a une "relation directe 
entre la diminution des prix des 
vivres et l'augmentation du nombre 
des chômeurs". La Fédération de-

mon datt au gouvernemer»t fédérai! 
de faire quelque chose pour soutenir 
le prix des produits laitiers. A son 
dernier congrès, la C.T.C.C. a aussi 
passé une résolution pour presser le 
gouvernement d'accorder des subsi-
des pour les produits laitiers. 

LE CAPITALISME RESPONSABLE 

La crise est grave. Si on ne soit 
l'enrayer tout de suite, l'agriculture, 
l'industrie et le commerce s'effondre-
ront vite. H ne s'agit pas, comme 
vient de le foire "The Financial Post" 
(4 fév.), en étudiant les causes des 
596 foiWites de l'année 1949, de 
blâmer l'incompétence ou le manque 
d'expérience des capitalistes mal-
chanceux. A moins de vivre dans la 
lune, on est assez familier avec le 
système capitaliste moderne, pour 
savoir que les crises économiques sont 
ses produits naturels. 

MISERE DANS L'ABONDANCE 

Et quelles crises! En même temps 
qu'on publie des statistiques inqué-
tontes sur le chômage et qu'on pré-
voit toutes les misères qui suivront, 
on annonce que le gouvernement 
oméricoin menoce de brûler 40 mil-
lions de boisseaux de pommes de 
terre qui ne se vendent pas et qui 
risquent de déséquilibrer l'économie ! 
Ce n'est pas tant le fait lui-même qui 
est étonnant, on pouvait s'y attendre, 
c'est une répétition de gestes sembla-
bles souvent posés, même chez nous, 
ovont lo dernière guerre. Ce qu'on ne 
peut arriver à comprendre, c'est 
l'attitude de ceux qui décident de tels 
crimes et qui, loin d^ovouer les vices 
fondamentaux du régime capitaliste 
moderne, prennent so défense et s'y 
accrochent comme à une fotolité. 
Mais ils sont bien malhabiles : par la 
position même qu'ils adoptent, ils 
facilitent le jeu àe tous les adversai-
res de l'entreprise libre et précipitent 
eux-mêmes la fin d'un régime qu'on 
pourrait sauver en l'épurant beau-
coup. 

LES CHOMEURS ET NOUS 

Le mouvement ouvrier protestera 
toujours contre des égoïsmes collec-
tifs aussi monstrueux qu'on a fini, 
sous je ne sois quelle inspiration dia-
bolique, par élever ou rang d'institu-
tion. La couse des chômeurs, aujour-
d'hui, est lo nôtre. Privés de l'exercice 
de leur droit au travail, ils restent 
quand même des ouvriers, tous soli-

daires les uns des outres. Leur isole-
ment n'est pos leur caractère spécifi-
que, mois plutôt le fait de toute lo 
classe ouvrière tenue en dehors des 
cadres de la société, classe dont on 
exploite uniquement les capacités de 
production e t qu'on rejette aussitôt 
qu'elle devient trop encombrante. 

Si le mouvement ouvrier ne four-
nissait pas aux chômeurs des moyens 
d'action, il manquerait à sa mission 
de représenter toute la closse ouvrtère 
et surtout de l'aider quand elle souffre 
dovontoge. Les Conseils Centraux, 
par les ligues de sons-travail, aident 
les chômeurs à foire valoir leurs justes 
revendications, à les orienter là où il 
y a encore du trovoil, à conserver leur 
esprit syndical, ou à les gagner défini-
tivement à lo grande couse ouvrière. 
Ils sont leur porte-parole auprès des 
autorités pour exiger une action d'en-
vergure immédiate. 

IL FAUT TROUVER LE REMEDE 

Ce n'est pas le temps de rechercher 
les coupables d'une crise économique 
imminente. Le grand responsable, 
c'est le régime économique lui-même 
que les gouvernements doivent avoir 
le couroge d'oider à corriger, plutôt 

' que de se contenter de chanter les 
louanges de l'entreprise privée. Pour-
quoi, por exemple, tous les gouver-
nements f é d é r o l et provinciaux 
n'odoptent-ils pas une politique fisca-
le commune qui permettrait d'écono-
miser en temps de prospérité et de 
compenser, par des programmes de 
travaux publics et autres moyens, les 
retraits d'investissements privés en 
temps d'inquiétude? Et aussi, pour-
quoi ne pas combattre eff icacement 
les monopoles qui ébronlent si dange-
reusement notre économie notionale? 
Et pourquoi encore ne pas soumettre, 
comme l'a suggéré la C.T.C.C., les 
producteurs et distributeurs de biens 
et de service à l'arbitrage des prix 
qu'ils veulent imposer aux consomma-
teurs sons se soucier de l'inflation 
qu'ils produisent infailliblement ? 

La C.T.C.C. combat le chômage : 
elle fait tout ce qu'elle peut pour 
aider les sons-travail, mois elle exige 
aussi que les gouvernements jouent 
leur rôle de protecteurs des intérêts 
communs de toute lo société dont la 
classe la plus nombreuse est lo classe 
ouvrière. 

Fernand JOLICOEUR 
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U C.T.C.C. EXPRIME SA RECONNAISSAHCE AU 
L'APPUI QUE CE JOURNAL A TOUJOURS 

A L'EGARD DU SYNDICALISME CATHOLIQUE 

rr 

M. PICARD REMET A SON DIRECTEUR UNE SOUSCRIPTION DE $3,000 RECUEILLIE PARMI 
LES SYNDIQUES, A L'OCCASION DE SON QUARANTIEME ANNIVERSAIRE 

"Je crois que l'occasion serait 
excellente, a dit M. Picard, après 
lesq uarante années de combat et 
de pauvreté du Devoir, de profi ter 
de l 'anniversaire qu'il fê te ce soir 
pour lancer une grande souscrip-
tion en hommage à son oeuvre". 

M. Picard n'a pas déterminé d'ob-
jectif. C'ést le Comité des amis du 
Devoir qui a décidé qu'une bourse 
de $50,000 serait convenable. 

M. Picard a fai t plus; au nom de 
la C.T.C.C., il a remis au directeur 
du Devoir, M. Gérard Filion, un 

LE CONFERENCIER — M. Gérard Filion, directeur du "Devoir", était 
le principal orateur au banquet du 40e anniversaire du journal, à 
l'hôtel Windsor. Dans une conférence d'une heure, M. Filion a expliqué 
le mode d'administration du "Devoir", il a rappelé le souvenir des 
luttes de ses prédécesseurs, il a expliqué les grandes lignes de la poli-
tique du journal depuis qu'il en est devenu le directeur. On voit ici 
M. Filion qui s'adresse aux 1,300 personnes qui s'étaient rendues à 

l'invitation des organisateurs de la soirée, les "Amis du Devoir". 

chèque de $3,000 "en reconnais-
sance pour l 'appui constant que ce 
journal a accordé au mouvement 
syndical dans la province". 

Le président de la C.T.C.C. a re-
mercié le conférencier de la soirée, 
M. Filion. Il a rappelé les lut tes du 
Devoir dans l e domaine syndical, 
a f f i rmant que le Devoir^ avant mê-
me que les syndicats catholiques 
ne fuissent fondés, avait commen-
cé à préparer leur naissance et 
avait répondu d'avance, sous la 
plume vigoureuse de M. Henri Bou-
rassa, aux objections que l'on pour-
rait susciter à leur création ou à 
leur -ééveloppement. 

"Nous sommes nés en 1921, dit 
M. Picard, et nos premiers enne-
mis ont été les eimemis da Devoir; 
nos premières lut tes ont été les 
luttes du Devoir. E t la tradition 
d'une solide amitié en t re les syn-
dicats catholiques et le Devoir s'est 
peu à peu établie avec les années. 
Est-il besoin de rappeler que l'at-
t i tude adoptée par le Devoir en 
1948 et en 1949, les années les plus 
dures et les plus décisives de la 
lutte syndicale dans le Québec, ont 
scellé son pacte d'amitié et nous a 
créé une formidable dette de re-
connaissance envers ce journal?" 

La C.T.C.C., sachant très bien 
que les campagnes sociales et éco-
nomiques menées par le Devoir de-
puis quarante ans lui ont coûté 
bien des sous, a voulu témoigner 
envers ce journal sa reconnaissan-
ce d 'une façon tangible, e t a fa i t 
une souscription chez ses membres. 
"Nous avons dû la faire à la hâte, 
au milieu de préoccupations de 
toutes sortes, par t ical ièrement d 'un 
certain procès qui se déroule ac-
tuel lement à Soberbrooke, mais nous 
sommes extrêmement heureux de 
remet t re au Devoir la somme que 

nous avons recueillie". 
M. Picard a alors remis à M. 

Filion un chèque au montant de 
$3,000. 

Avant de reprendre son siège, 
M. Picard déclare qu'il a non seu-
lement voulu témoigner de la gra-

titude de la C.T.C.C., mais égale-
ment poser un geste qui devrait 
être imité par tous les Canadiens 
français qui savent et apprécient 
le rayonnement et l ' influence es-
sentielle d'un journal comme le 
Devoir. 

L'U.C.C. ET "l-E DEVOIR" — C'est le président généra» de l'Union 
catholique des cultivateurs, M. J.-Afoel Marion, qui a présenté le con-
férencier à son auditoire au banquet du Windsor, le 12 février. Dans un 
style alerte, enjoué, M. Marion a rappelé brièvement le passage de 
M. Filion au secrétariat général de l'U.C.C. ^ à la direction de "La 
Terre de Chez Nous", li a parlé des qualité» de M. Filion et n'a pas 
manqué de souligner certains de ses défauts, ce qui a bien fait rire 
l'auditoire. On voit ici M. Marion photographié pendant son discours. 

AUCUNE INTERVENTION POLITIQUE DANS LA DEMISSION DE 
SON EXCELLENCE MONSEIGNEUR JOSEPH CHARBONNEAU 
Le journal catholique '7he Ensign'' soutient que toutes ces rumeurs sont fausses 

Inappréciable contribution de Mgr C h a r b o n n e a u à l'histoire du catholicisme au Canada 
Le journal hebdomadaire catho-

lique "The Ensign", soutient, cette 
semaine, que toutes les rumeurs 
provoquées par le départ de Son 
Excellence Mgr Joseph Charbon-
neau, ex-archevêque de la province 
ecclésiastique de Montréal, pro-
viennent de sources mal informées 
ou de pures suppositions. 

Commentant la démission du 
plus haut prélat de la métropole, 

le journal se dit en mesure de dé-
menti r catégoriquement toutes les 
hypothèses suivant lesquelles des 
mobiles politiques ont déterminé 
cette démission. Dans son premier-
Montréal, "The Ensign" signale 
que l 'att i tude de Mgr Charbonneau 
envers les grgévistes d'Asbestos, 
l 'année dernière, a été hautement 
appréciée dans les milieux ecclé-
siastiques de Rome. 
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Ainsi, Ensign", publia dans 
son édition hebdomadaire le com-
muniqué suivant: "La démission 
de Mggr Joseph Charbonneau, à 
t i t re d 'archevêque de Montréal, a 
déclenché un grand nombre de 
rumeurs , qui sont sans fondement 
et basées sur des suppositions. 

"The Ensign** est en mesure d'af-
f i rmer catégoriquement que toutes 
les conjectures à propos des motifs 
politique relat ifs à la démission 
de Son Excellence sont entière-
ment fausses". 

Voici, dans son entier, le texte 
de cet éditorial; 

I "Une décade d 'ardent et fruc-
tueux labeur dans les annales de 
l'Eglise canadienne touche à sa 
fin. La démission de Mgr Char-
bonneau, à t i t re d 'archevêque de 
Montréal, marque une étape. dans 
le développement et la grandeur 
des effor ts de notre Eglise. 

Pour plusieurs, la nouvelle est 
surprenante ; mais, pour ceux d'en-
tre nous qui connaissons les lourds 
fardeaux, les travaux inlassables, 
les multiples responsabilités atta-
chées à ce haut poste, dix années 
de devoir son pleinement et sin-
cèrement appréciées. 

Le Saint-Père a accédé à la de-
mande de Son Excellence, dési-
reuse d 'abandonner le gouverne-
ment de l'ai-chidiocèse de Mont-
réal. 

Lorsque, âgé de 49 ans, Mgr 
Charboimeau s'est vu confier cette 
tâche colossale de diriger le plus 
grand diocèse du pays, il a abordé 
courageusement les problèmes aux-
quels, grâce à son inlassable opi-
niâtreté, il a tout fa i t pour ap-
por ter une solution. 

Son apport immense prédomine. 
Les difficultés inhérentes à la na-
ture cosmopolite de notre diocèse, 
la sympathie et l ' intérêt qu'il a 
manifesté envers tous les groupes, 
non seulement français et anglais, 
mai» aussi ceux de toutes les races 
qui se côtoient à Montréal — tout 
cela res tera longtemps gravé dans 
nos mémoires et la meilleure 
compréhension, c'est-à-dire l 'unité 
qu'ont fa i t naître ses effor ts , res-
tera comme l 'héritage qu'il nous 
donne à sauvegarder. 

Ses déclarations claires et in-
cisives sur l 'Action catholique; son 
support juste et for t de tous ceux 
dont les conditions sociales e t éco-
nomiques appellent la sympathie, 
les ré formes et le bien-être; l'ini-
tiative qu'il a déployée en signa-
lant le problème du logement à 
l 'attention du public par ses let-
tres pastorales, de même que l'en-
couragement por té à résoudre ce 
grand problème d'urbanisme; l'ex-
traordinaire soutien accordé à 
l 'initiative papale destinée à se-
sourir les réfugiés, principalement 
les orphelins polonais; enfin, son 
enthousiasme infatigable et sa pro-
fonde compréhension pour l'éta-
blissement, le développement et 
l 'expansion de la presse catholi-
que, française comme anglaise, et 
cela, non seulement dans ce dio-
cèse-ci mais à travers tout le Ca-
nada. 

Ce sont là quelques-unes des 
inappréciables contributions que 
laisse à l 'histoire cet évêque vé-
néré et bien-aimé. 

Nous ne pouvons pas omettre ce 
que cet homme, et d 'autres évc-
ques de la province, ont fait pour 
secourir chari tablement la détres-

se engendrée par la grève d'As-
bestos. Ce geste grandiose n 'est 
pas inconnu à Rome grâce au re-
portage objectif publié dans la 
revue des RR.PP. Jésuites, "Civi-
lita Cattolica", en décembre der-
nier. 

Mais il ne s'est pas borné seule-
ment à la cause de la chari té à 
t ravers ses ardentes campagnes. 
Avec énergie et efforts, il s 'est 
également consacré à l ' instruction 
supérieure. Rappelons la fruc-
tueus campagne de l 'Université de 
Montréal au cours de laquelle 
onze millions ont été recueillis. 
C'est ainsi qu'il atteignait un autre-
des nobles buts qu'il s 'était as-
signé. 

Il a travaillé ferme; il a beau-
coup accompli. La fat igue et le 
surmenage au service de l 'Eglise 
est la rançon de plusieurs pasteurs 
robustes et dévoués. Nous ne 
croyons pas que Mgr Charbonneau 
a donné tout ce qu'il a si géné-
reusement offer t de son habileté 
et de son zèle ecclésiastique. Nous 
pensons pouvoir prof i ter d 'autres 
bénéfices qui découleront de ces. 
remarquables qualités. 

S'il y a une note fausse dans 
certaines nouvelles publiées au 
suje t de sa démission, c'est à un 
sentiment d'étroitesse politique 
qu'il fau t l ' imputer. 

Son oeuvre splendide res tera vi-
vante dans l 'affection de ceux à 
qui au cours de ces épuisantes 
dix dernières années, il s 'adressait 
cordialement en disant: "Mes chers 
amis". 

Un prê t re admirable a fa i t son 
admirable contribution. 

Le "Canada", 14 fév. 1950. 
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La première ligue de chômeurs est formée dans la région de Chicoutimi . 

f f H O U S A Y O H S F A I T , H O U S F A I S O N S ET N O U S F E R O N S 
T O U T EN N O T R E P O U V O I R P O U R A I D E R A L A 

S O L U T I O N DE LA C R I S E DE C H O M A G E " 
TELLE EST LA PROMESSE FAITE PAR LE PRESIDENT DU CONSEIL CENTRAL 

DE L'ENDROIT, AU NOM DES SYNDICATS 
"Le Front-Uni des Sant-Travail", formé récemment par 

les Syndicats nationaux de Chicoutimi, est pour de bon à l'oeu-
vre dans cette région et l'a prouvé publiquement en janvier 
dernier par une imposante manifestation au théâtre Capitol, 
où près d'un millier de "sans-travail" s'étaient rendus à l'appel 
du comité d'organisation pour entendre les officiers syndicaux 
de l'endroit leur exposer la situation et les moyens qu'ils se 
proposaient d'utiliser pour y remédier. 

réunion, tenue sous la ront l 'orientation dont ils ont be-Cette réunion, tenue sous 
présidence de M. Wallace Prévost, 
organisateur de la Fédération du 
bâtiment, groupait de nombreuses 
personnalités civiles et religieu-
ses, notamment, le chanoine Syl-
vio Kirouac, curé de la Cathé-
drale de Chicoutimi, ainsi, que M. 
l 'abbé Roméo Arsenault, aumô-
nier des syndicats locaux. Les 
conseils municipaux de la JCité de 
Chicoutimi, de Ste-Ane de Chi-
coutimi et de la Rivière-du-Moulin 
y étaient représentés. 

Au nombre des orateurs l'on 
remarquait les confrères Albert 
Côté, aviseur technique de la C. 
T.C.C., Emile Fournier, président 
du Conseil général de Chicoutimi, 

soin et ils peuvent être certains 
que nous serons toujours "la 
pointe de lance" de l 'attaque pour 
la défense du travailleur et l'amé-
lioration de son sort. 

Le présidenf du Conseit central 
a de son côté réaffirmé <}ue "les 
syndicats nationaux avaient pour 
mission de défendre les classes la-
borieuses. Nous avons fait, nous 
faisons et nous ferons tout en no-
tre pouvoir pour aider à la solu-
tion de la crise actuelle. La seule 
promesse, toutefois, que nous vou-
lons faire, n'est pas celle d'une so-
lution immédiate, mais bien vous 
donner l'assurance que toutes les 

ta sécurité sociale, basé*, comme 
le veut l'Eglise, sur la fustice et 
la charité." 

Après une petite histoire qui dé-
rida tout le monde, Monseigneur 
dit ceci en particulier, qui plût 
beaucoup à tout l 'auditoire: 

"J'ai tenu à présider votre as-
semblée parce que je crois qu'un 
curé doit toujours se trouver par-
mi ceux de son troupeau qui souf-
frent le plus. Je vous félicite de 
la façon dont vous faites les cho-
ses. Its ne peuvent pas vous don-
ner immédiatement de l'ouvrage. 

mais en vous unissant dans un 
front-uni, vous serez plus forts 
pour réclamer ce k quoi vous avez 
droit. Ecoutez et suivez les direc-
tives de vos aumôniers et de vos 
chefs si dévoués, et vous pouvez 
être assurés de ne pas faire fausse 
route." 

Chicoutimi a marqué le pas. 
Nous espérons que tous les autres 
conseils centraux en feront autant 
sous peu, et qu'ainsi le syndicalis-
me et 1 classe ouvrière n 'auront 
pas à souffr i r trop longtemps du 
chômage. 

ACTtON COMMUNE DES 

Mgr Kirouac 
Canada. Personne n'est intéressé à 
voir le chômage parmi vos rangs,, 
car tout le monde en souffre, du 
petit commerçant au capitaliste, dii 

SANS-TRAVAfL" 

occasions seront mises à profit." 

Enfin, M. Albert Côté, aviseur 
technique de la C.T.C.C., et actuel-
lement attaché aux syndicats de 
l 'endroit, a dit que "la révolution 
sociale présente doit se continuer 
dans l 'ordre. Comme dans toute 
bataille, il y a des avances et des 
reculs. Même si la situation ac-
tuelle créée par le manque de tra-
vail est un revers, il n 'en fau t pas 
moins continuer la lutte, si pé-
nible soit-elle." Il a assuré tous 
les travailleurs de l 'appui de la 
C.T.C.C. et des autres ouvriers du 
Québec. 

Après avoir remercier la direc-
tion du Capitol pour avoir mis ce 
beau théâtre à la disposition des 
chômeurs, et après avoir présenter 
les hommages de toute la classe 
ouvrière de Chicoutimi à leur dé-
voué pasteur, récemment élevé à 
la prélature apostolique, M. l 'abbé 
Arseneault dit un mot de bienve-
nue en donnant quelques directi-
ves aux sans-travail. 

"Mais amis", leur dit-il, entre au-
tres choses, "l ' inquiétude règne au 
sein de la population ouvrière. La 
situation n'est pas désespérée, 

lewr organisation syndicale. Le ; ; mais elle commence à faire souf-
igflsdicats nationaux leur donne- f r i r beaucoup de gens dans tout le 

et l 'abbé Arsenault. Le chanoine 
Kirouac a tiré les conclusions de 
circonstances avec une paternelle 
sollicitude. 

Tour à tour les orateurs ont 
déclaré que les syndicats natio-
naux apporteraient aux sans-tra-
vail tout l 'appui dont ils sont ca-
pables, qu'ils seconderaient tous 
les organismes économiques et 
sociaux que préoccupent ce pro-
blème, et enfin, qu'ils verraient 
à intervenir auprès des autorités 
pour les prier d'agir sans retard. 

Dans son allocution, le prési-
dent de la réunion a déclaré: "Les 
organismes syndicaux doit être et 
en fai t ont été les premiers à 
prendre contact avec les "sans-
travail" et à leur apporter leur 
îuppui, leur réconfort. Une pre-
mière manifestation a été organi-
sée avec succès le 31 décembre 
â e m i e r . Environ 1,500 ouvriers 
sans emploi ont paradé à travers 
les rues de Chicoutimi et ont 
prouvé qu'il y avait bien état 
d'urgence. La réunion de ce soir 
prouve que les "sans-travail" de 
Chicoutimi ne seront pas les der-
BkîB à répondre au voeu exprimé 
î>écemment par la C.T.C.C. qui dé-
siste k s voir se grouper autaur de 

jornalier au professionnel. Beau-
coup s 'efforcent aujourd 'hui de 
trouver une solution à ce dur pro-
blème. Comme vous le voyez, les 
Syndicats nationaux font leur part . 
Fasse le ciel que tous ceux qui peu-
vent et doivent réel lement vous ai-
der n 'aient pas peur de faire leur 
devoir et d 'user de toute leur in-
fluence pour vous obtenir de l'ou-
vrage... 

Prenei garde, chers amis, d'écou-
ter trop attentivement n'importe 
quelles doctrines plus ou moins ir-
réalisables qu'on peut tenter de 
vous servir. Le chômage et la mi-
sère ont toujours aidé au commu-
nisme et aux idées révolutionnai-
res. N'abandonnez pas votre foi et 
votre confiance en Diew. Profitez 
de vos loisirs forcés pour redou-
bler d'intensité dans vos prières. 
C'est quand on est malade qu'on 
a besoin du médecin. Le grand Mé-
decin, c'est le Christ lui-même, qui 
s'est fait ouvrier poiir mieux vous 
comprendre et pour mieux vous 
servir plus facilement de modèle. 

Prenez courage, chers amis, et 
un jour, i* soleil viendra de nou-
veau éclairer votre chaumière 
sombre, réchauffer vos CMurs gé-
néreux malgré t'épreuve, *» ap-
(»«rt«r è !• }«!« vivre dans 

STERE DU T R A V A I L 

PROVINCE DE QUEBEC 

La législation ouvrière du gouvernement de 

\a province de Québec a à son crédit une légis-

lation qui couvre tout le domaine social. En 

matière de sécurité syndicale elle a démcoratisé 

la loi des Relations ouvrières en f ixant la 

majorité comme critère de la reconnaissance 

syndicale. 

Le gouvernement a augmenté le nombre 

des personnes assujetties aux conventions col-

lectives, il a d iminué les grèves, augmenté les 

salaires et accordé des congés payés aux ouvriers. 

En matière de sécurité industrielle, il a institué 

des Commissions d'Apprentissage dans les prin-

cipales industries, il a mis sur pied une clinique 

de réhabilitation et il organise la médecine du 

travail en s'inspirant des principes qui doivent 

guider l'hygiène industrielle. 

ANTONIO BARRETTE, 
ministre du Travait. 

GERARD TREMBLAY, 
sous-ministre 

1 0 0 a 

die ï î o f r r e p e r s o n n e l 

a p p a r f i e n t a u 

S y n d i c a t C a t h o l i q u e et 

N a f i o i t a l d e s E m p l o y é s 

die M a g a s i n s 

( sd l ) I n c . 

iST, SAINTE-CATHERtNE, MONTREAL 
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ACTIVITES SYNDICALES INTENSES DANS TOUTES LES 
NEGOCIATIONS, ARBITRAGES, GREVES . . . 

Les employés du transport adhèrent 
aux syndicats 

— A Hull 
Syndicat des employés du 
transport urbain de Hull 

Ce syndicat n'est pas tout à fai t 
un nouveau venu chez nous. En 
effet, il nous était affilié en 1948, 
mais bientôt il passait à la Bro-
therhood Employees pour un an. 
En octobre 1949, comme aucun 
contrat n'existait entre la compa-
gnie et la Brotherhood, nous avons 
réussi à obtenir de nouveau l'adhé-
sion de la grande major i té des 
employés et, le 16 décembre 1949, 
le Conseil Canadien des Relations 
Ouvrières nous a c c r é d i t a i t 
agent négociateur des employés 
de cette compagnie. Depuis, nous 
avons passé trois jours en négo-
ciation, mais comme il semblait 
difficile d'en venir à une entente 
sur les conditions de salaire, nous 
avons demandé au Ministère du 
Travail Fédéral, l 'aide d 'un con-
ciliateur. Le conciliateur est ac-
tuellement nommé et malgré les 
difficultés du début, nous sommes 
convaincus que nous en arriverons 
à une entente satisfaisante pour 
les deux parties en cause. 

Syndicat de l'Industrie de 
l'Imprimerie: 

Le Syndicat des Imprimeurs en 
est à la période des renouvelle-
ments de contrats avec, les diffé-
rentes imprimeries syndiquées de 
Hull et d'Ottawa. 

A l ' imprimerie Leclerc, le nou-
veau contrat a été signé le 9 fé-
vrier et il comporte des conditions 
avantageuses pour les employés. 

Au journal Le Droit, il y a en-
tente pour tous les départements 
excepté pour la section des jour-
nalistes. Aux fins de régler ce cas. 

un conciliateur a été demandé. Il 
semble bien qu'il y aura entente 
prochainement. 

Union des Manoeuvres: 

Depuis quelques mois déjà, le 
Conseil Central avec l'appui de la 
C.T.C.C. a ouvert un bureau, rue 
Sussex, à Ottawa. A cet endroit, 
les Syndicats ont également à leur 
disposition une vaste salle d'assem-
blées. Le Syndicat des Manoeuvres 
Inc. a été le premier à se servir 
de cet avantage, et à tenir une 
asseriiblée dans la capitale. Ces 
locaux deviennent une pied à terre 
de première importance en Onta-
rio. 

Syndicat de la Construction: 

Depuis plusieurs mois, les syn-
dicats de la construction travail-
laient à obtenir de meilleurs sa-
laires. Après de multiples démar-
ches, à Québec, ils ont enfin réussi 
à renouveler leur décret avec des 
augmentations de salaires appré-
ciables pour tous. 

Employés municipaux —Employés 
de la cité et pompiers 

Ces trois groupes ont du atten-
dre tout près d'un an pour le re-
nouvellement de leur contrat après 
de longues démarches. Ils sont al-
lées à la conciliation puis à l'arbi-
trage et ce n'est qu'au mois de 
février cette année, qu'ils ont con-
nu le résultat du tribunal d'arbi-
trage. Ce rapport leur permet d'en-
trevoir le îour ou leur contrat se 
renouvellera avec des augmenta-
tions de salaire de 8 è 12% et 
d'autres avantages, tels que la re-
tenue syndicale qu'ils réclamaient 
depuis longtemps. 

M. P.-E. Côté réélu 

président 

Eclatante victoire des employés de 
Barry & Staines 

A Farnham 

La Fraterni té des plombiers et 
électriciens ont tenu leurs élec-
tions annuelles le mois dernier, au 
local des Syndicats nationaux, 19, 
rue Caron, Québec. Cette élection 
coïncidait avec la célébration du 
25e anniversaire de la fraterni té . 

Les plus anciens membres ont 
profité de cette circonstance pour 
rappeler quelques événements im-
portants qui ont marqué la vie de 
ce groupement syndical. Chacun a 
raconté ses souvenirs personnels 
et tout spécialement le confrère 

Attitude antisyndicale et 
d'un employeur 

A Joliette— 
Ils sont seize employés qui fravaillent péniblement dans 

une petite manufacture de bois à plancher, à Saint-Norbert 
(Dubeau Frères). Leur salaire moyen est de $0.45 et la se-
maine de travail est de 54 heures; ce qui leur permet de «aener 
environ $24 00 à $25.00 par semaine. 

Devant cette insuffisance notoi-
re de revenus, les employés ont eu 
recours, l ibrement et de leur pro-
pre initiative, aux services du Con-
seil central des 'syndicats catholi-
ques de Joliette. Nous avons fait 
adhérer exactement 15 employés 
au Syndicat catholique des travail-
leurs du bois de Joliette, Inc; nous 
avons obtenu pour ces employés le 
certificat de reconnaissance syndi-
cale autorisant le Syndicat à dis 
cuter, en leur nom, un contrat de 
travail avec leur employeur. 

Devant l 'échec des négociations 
directes, le Syndicat a ré fé ré le cas 
au Service de conciliation et d'ar-
bitrage de la province et devant un 
nouvel échec ont demandé la for-
mation d'un tr ibunal d'arbitrage. 

Voilà pourquoi, le tribunal, pré-
sidé par l 'hon. juge Guy Guilbault 
et composé de Me Jean Fontaine, 
arbi tre patronal et de M. Jacques 
Archambault , arbitre syndical, a 
siégé, à 4 reprise différentes, à 

Après plusieurs mois de négo-
ciations, de conciliation et d'arbi-
trage, les employés de Barry & 
Staines, de Farnham, ont fini par 
avoir gain de cause et conclure 
une avantageuse convention collec-
tive de travail. Ces quelque 200 
travailleurs du linoléum bénéfi-
cieront d'une augmentation de .06 
cents de l'heure dont .04 cents ré-
troactives au 18 juillet dernier. 
Entre autres avantages stipulés 
par le nouveau contrat, mention-
nons une semaine de vacances 
payées après un an et deux semai-
nes après trois ans. Une clause 
prévoit également la retenue syn-
dicale irrévocable. Un comité de 
griefs permanent siégera chaque 
fois que les employés auront à se 
plaindre, à régler un congédie-
ment, un "transfert" ou une pro-
motion. 

Ce syndicat est affiliée à la C.T.-
C.C. et au conseil central de 
Granby. Ce succès est dû aux ef-

forts concertés des officiers du 
syndicat et au dévouement inlas-
sable de l 'agent d 'affaires local, 
le confrère Gilles Charbonneau. 
Ce d e r n i e r , de p a s sa g e à 
Montréal, nous a déclaré "que 
l 'augmentation obtenue représen-
tait un gain supplémentaire de 
$50,000 pour la population ouvriè-
re de cette petite ville." 

Le tribunal d 'arbitrage formé 
pour régler ce litige se composait 
du juge T.-A. Fontaine, de MM. 
Jean Delage et M. Cheasiey, res-
pectivement arbitres syndical et 
patronal. Cependant la sentence 
émise par le tr ibunal le 19 janvier 
dernier n'a pu résoudre complète-
ment le conflit ne le refus patronal 
de l 'appliquer. Toutefois, après in-
tervention du ministère du Travail 
provincial, les parties ont réussi à 
conclure l 'entente dont nous par-
lons ci-dessus. 

Le confrère Beaudoin conduit les 
négociations au succès 

A DrummondviSIe 

l 'hôtel de ville de Joliette, et ont 
entendu les parties en cause. Le 
tribunal doit commencer à pren-
dre la cause en délibéré le 4 fé-
vrier, rendre ensuite sa décision 
sous peu. 

Voilà quelque chose de très na-
turel et de très normal. Mais ce 
qui est moins naturel, ce sont les 
tactiques, les procédures em-
ployées par l'employeur et son 
procureur Me Robert Tellier, pour 
miner l'organisation syndicale 
dans l'esprit des ouvriers, pour dé-
courager ces mêmes ouvriers et 
les amener à retirer leur adhésion 
au syndicat. Et nous prouverons, 
documents et faits à l'appui, que 
les tactiques employées étaient 
toutes d'une notoire illégalité et 
allaient à l'encontre de l'esprit 
des lois ouvrières; c'est la raison 
pour laquelle elles n'ont eu aucun 
effet. Le mois prochain, nous 
raconterons les événements qui se 
sont déroulés à Saint-Norbert mê-
me. 

P.-E. Côté, réélu pour la 25e an-
née consécutive secrétaire de son 
syndicat. 

Les autres ofificiers i l u s sont: 
Patrick Deilisle, président; Lu-
cien Legault, vice-président; Alex-
andre Fournier, secrétaire-corres-
pondant; C. Paquette, trésorier; 
E. Turgeon, secrétaire-financier; 
Joseph Vézina, gardien; E. Bou-
rassa, sentinelle. 

* * * 

Le confrère Bérubé 

é!u président 

_ Le Syndicat national des ser-
vices hospitaliers de Québec a 
tenu récemment ses élections an-
nuelles sous la présidence du con-
frère Adélard Couture, président 
de la Fédération des employés 
d'hôpitaux. Le confrère Alexis Bé 
rubé a été réélu par acclamation 
président de son syndicat. 

Les autres officiers choisis sont: 
Wilfrid Brousseau, agent d'affai-
res; Jean-Marie Dion, secrétaire-
correspondant; Louis Jalbert , se-
crétaire-financier adjoint; Paul-
Henri Marier, secrétaire-archivis-
te adjoint; Hervé Brousseau, se-
crétaire-archiviste; Paul Bourboin, 
trésorier; Antoine Massé, secré-
taire-financier, et J.-H. Samson, 
gardien. 

Le. confrère Bruno Beaudoin. 
agent d 'affaires et secrétaire du 
Conseil central des Syndicats na-
tionaux de Drummondville, nous a 
fait parvenir ces jours derniers 
quelques nouvelles des négocia-
tions qui se sont jîoursuivies dans 
cette région depuis quelques se-
maines. Il a lui-même dirigé les né-
gociations dans les manufactures 
dont nous parlons ci-dessous. 

"Il y a tout lieu de croire", a-t-il 
dit, "que les employés concernés 
ont été satisfaits des résultats ob-
tenus." 

Boîte 'de carton 

L'avantage le plus important ob-
tenu cette année par les employés 
de la Eastern Paper Box est sans 
contredit le plan d'assurance main-
tenant en vigueur et dont le cofit 
est payé en proportion égale par 
l 'employeur et les salariés. Ajou-
tons une augmentation de salaires 
ainsi que quelques améliorations 
dans les conditions générales de 
travail. 

Cibeault & Fauteux 
Avocats 

STE-AGATHE-DES-MONTS 

Tél.: 60 3, rue Préfontaine 

Ouvriers du crayon 

Les employés de Eagle Pencil 
Co. ont obtenu un plan d'assuran-
ce, comme ceux de la Eastern Pa-
per Box, lors du renouvellement 
de leur convention collective de 
travail, en janvier dernier. Une 
fête chômée de plus sera égale-
ment payée, ce qui porte ces der-
nières à six fêtes chômées et pa-
yées. Une clause du contrat pré-
voit l 'application de la re tenue 
syndicale et l 'atelier syndical im-
parfai t . 

D'autre part, les employés de 
Gustave Mercure, Enr., bénéficie-
ront sous peu d'une augmentation 
de .04 cents l'heure et d'une fête 
chômée et payée. Quelques em-
ployés jouiront de rajustements de 
salaires en vertu de la nouvelle 
convention. Le contrat doit être si-
gné au moment où nous écrivons 
ces lignes. 

Nous serons en mesure, le mois 
prochain, de faire connaître à nos 
lecteurs le résultat de l 'arbitrage 
qui se poursuit présentement en-
tre l'Association patronale des 
constructeurs du diocèse de Nico-
let et les employés du bâtiment. 

aBERT FOURNIER 
cmupjcBnereTSJimmiai 

i SISCATHERINEiSMONTRÉAL 

M. J.-E. Belleau, casier 
postal 176, Station "B", 
Québec, demande des livres 
de maximes tels que: "La 
Vie et le Bon Sens", "La 
Vie et le Rêve". Enverra en 
retour genre demandé. 
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OUVRIERE ET HUMAN>SATION DU TRAVAIL 

PERSONNELLE DU TRAVAILLEUR, IL FAUT 
PROMOTION DE LA CLASSE OUVRIERE 

Des partis politiques ten-
tent de se l 'asservir et de 
l 'exploiter ; c'€st vrai, mais 
il les déborde. Il a ren-
contré des systèmes phi-
losophi<iiies qui lui ont per-
mis d 'exprimer au mieux ses 
aspirations. On a pu croire 
un nioment qu'il s ' identifie-
rait avec cette pensée philo-
sophi<ine. En fait, M la de-
passe ; il est plus profond et 
plus complexe qu'un systè-
me, car il porte en charge 
d e s destinées d'hommes. 
Maintenant, le monde ouvrier 
prend conscience de sa for-
ce, de sa masse, des valeurs 
qu'il incarne ; il est devenu 
majeur, il se sent la jeunesse 
du monde ; l 'avenir est à lui. 
Il demande à ne plus être 

• exploité ou employé ; il re-
jette tout paternalisme plus 
ou moins déguis'é et veut 
part iciper directement à la 
direction du monde indus-
triel et à la vie du pays. Au 
cours des siècles précédents, 
la l)0nr«e0isie s'est substi-
tuée à l 'aristocratie seigneu-
riale, elle est devenue en fait 
la classe dirigeante ; mainte-
nant, une autre classe plus 
jeune et dynamique vient 
prendre la relève. En 1848, 
le peuple n'était pas prêt 
pour faire sa révolution so-
ciale. Il n'avait ni les chefs, 
ni le plan de sa promotion. 
Depuis, il s'est organisé et à 
réfléchi. Après cent ans de 
souffrances et d'apprentissa-
ge, les élites ouvrières en 
contact avec las masses se 
sentent aujourd 'hui capables 
de porter devant l 'histoire la 
responsabilité de leur des-
tin, La classe ouvrière, paci-
f i q u e m e n t on autrement, 
veut faire sa révolution. 

Voilà ce que nous enten-
dons par promotion ouvriè-
re. A la notion de promotion 
personnelle nous opposons 
la promotion de classe. I>a 
prenîière se fera à l ' intérieur 
de la seconde. Ce qui nous 
importe d'abord, c'est la li-
bération collective du mon-
de ouvrier. 

Sous ce nouvel aspect, la 
promotion ouvrière oblige à 
des réflexions plus amples. 
Il ne s'agit pas simplement 
d 'humaniser le travail, il 
faut considérer maintenant 
la part icipation ouvrière à 
la vie et à la direction des 
entreprises- Pour que l'hom-
me retrouve, par son travail, 
sa vocation créatrice, nous 
avions entrevu la nécessité 
d'une transformation de l'en-
treprise. La société anonyme 
de capitaux doit devenir une 
communauté de personnes 
groupées pour une même tâ-
che. Avec plus d'urgence, la 
promotion de classe réclame 
une réforme de structure. La 
structure capitaliste classi-
que ne laisse aux travailleurs 
ni part icipation aux bénéfi--
ces, ni part dans la proprié-
té, ni partage de l 'autorité. 
Un changement est à faire 
sur ces points. Le dernier 
paraît plus important encore 
aux yeux du militant ou-
vrier ; il se laisserait en effet 
assez facilement convaincre 
que les bénéfices industriels 
attribués au capital ne sont 
pas, dans la conjonction ac-
tuelle, considérables ; leur 
répart i t ion intégrale au pro-
fit des travailleurs aboutirait 
à des sommes modestes. 
Avoir part à la propriété , 
sans partager effectivement 

L'auteur de l'article ci-dessous, dont la première portie o paru 
dans le numéro de janvier et dont la fin sera publiée dons celui 

de mars, répond o ce double aspect de la promotion ouvrière 
le pouvoir, n'a pas grand 
sens ; on connaît des socié-
tés anonymes où un certain 
nombre d'actions sont dissé-
minées parmi le personnel 
ouvrier ; ce dernier risque 
alors de se trouver attaché 
à l 'entreprise par un lien 
supplémentaire, sans avoir, 
pour autant, voix au chapi-
tre au moment des grandes 
décisions. Aussi, plus pro-
fondément, le militant ou-
vrier répugne-t-il à ce que 
seul le capital retienne et 
délègue l 'autorité. Ce point 
lui tient à cœur, d'autant 
plus qu'il lui arrive parfois 
de percevoir que les réac-
tions des directeurs et des 
ingénieurs eux-mêmes ne 
sont pas aussi libres qu'on le 
souhaiterait. Ceux-ci sont 
obligés dans une certaine 
mesure de refléter les idées 
du conseil d 'administration 
et d'exécuter ses décisions. 
L'autorité, en définitive, se 
trouve concentrée en un 
nombre très restreint de 
mains. 

En face de cette poussée, 
quelle est la réaction des mi-
lieux dirigeants de l 'indus-
trie ? Quelques-uns ont réflé-
chi au bien-fondé d'une par-
ticipation ouvrière aux béné-
fices industriels et s 'effor-
cent de trouver des modali-
tés pratiques de mise en 
œuvre. Les systèmes sont di-
vers : gratification de fin 
d'année, prime annuelle de 
production, ou majoration 
des salaires chaque mois en 
fonction de l 'augmentation 
de la production. La gratifi-
cation sent l 'aumône ou le 
cadeau, et l'on sait la suscep-
tibilité ouvrière sur ce point : 
"On ne demande que ce qui 
est juste." Le pourcentage 
sur le salaire a l 'avantage de 
lier d'une manière étroite et 
immédiate l 'effort du travail 
et la rémunérat ion. Beaucoup 
de dirigeants patronaux ré-
pugnent cepen<Jant au mot 
lui-même, "part icipat ion ou-
v r i è r e aux bénéfices". Ne 
Ne pensent-ils pas qu'il y a 
dans ce terme une atteinte 
illégitime à la souveraineté 
du capital ? 

D'ailleurs, la part icipation 
aux bénéficiées et à la pro-

priété est loin de combler 
l 'aspiration ouvrière. A u 
delà même de l 'entreprise, 
la promotion ouvrière sup-
pose l'accession de la classe 
ouvrière, par ses représen-
tants, aux respon-sabilités 
«lans les diverses institutions 
du pays ; c'est un horizon 
encore plus large qui se dé-
voile. 

Sous le titre la Véritable 
Promotion ouvrière, un mi-
litant ouvrier écrivait dans 
les Cahiers du Travail : 

Il faut permettre à la clas-
se ouvrière, en tant que 
classe, d 'accéder par ses 
représentants aux respon-
sabilités dans les divers 
institutions du pays. Il s'a-
git de construire une nou-
velle société, dans laquelle 
les travailleurs pourront 
non seulement collaborer 
à la direction des entre-
prises ou de l 'économie, 
niais y être au même titre 
que les autres. Il ne s'agit 
pas d 'une simple associa-
tion "Capital Travair ' , 
mais d 'une société, où ce 
ne sera plus l 'argent qui 
donnera les privilèges ou 
dirigera, mais le travail : 
qu'il s'agisse du travail in-
tellectuel, de direction ou 
d'exéeution. Pour parler 
net, c'est une société sans 
classe que nous voulons 
construire, dans laquelle 
l 'entreprise sera la pro-
priété de la communauté 
de travail, où l 'autorité 
sera désignée non plus 
•d'après l 'héritage, mais 
d 'après les compétences et 
où les hoanmes rempliront 
des fonctions. 

La plupart des milieux di-
rigeants de l ' industrie oppo-
sent à cette demande ouvriè-
re une question de faits. Le 
monde ouvrier possèdet-il 
actuellement les élites capa-
bles de partager l 'autorité et 
d'assumer les responsabilités 
si complexes du monde éco-
nomique ? La conduite <riine 
grande entreprise exige à sa 
tête des techniciens avertis 
et des hommes au courant 
des problèmes économiques 
et f inanciers, doués de qua-
lités d 'administration ; la 

personnalité d'un grand di-
recteur est complexe,, et l 'on 
ne peut à l ' improviste assu-
mer ces fonctions, sous peine 
de catastrophes qu'entraîne-
rait l ' incompétence. De plus, 
comment envisager en prati-
que un partage de l 'autorité? 
Les comités d 'entreprise ne 
sont-ils pas un essai de par-
ticipation ouvrière 1 Or nul 
n'ignore les difficultés ren-
contrées par cette institu-
tion. Les comités d'entrepri-
se ne satisfont pas pleine-
ment les éléments ouvriers 
certains syndicats veulent en 
faire un instrument de com-
bat et non pas de travail, 
alors que leur fonctionne-
ment suppose un climat psy-
chologique d e confiance. 
Bien des chefs d 'entreprise 
ont constaté, disent-ils, que 
les délégués ouvriers du co-
mité d'entreprise ne sont pas 
capables de saisir les don-
nées élémentaires de la mar-
che de l 'entreprise. 

Par contre, le comité d'en-
treprise se plaint, en cer-
tains cas, d'être confiné dans 
des tâches de moindre im-
portance : cantines et coopé-
ratives, colonies de vacances 
et loisirs... On cherche à dé-
tourner son attention des 
problèmes véritables de l'en-
treprise. 

La deuxième opposition — 
promotion de l 'homme, pro-
motion de la classe — nous 
a conduit au vaste problème 
de réforme de structure. Un 
troisième temps va permet-
tre de creuser encore le sens 
de la "promotion ouvrière" 
en précisant les exigences 
que formulent ses part isans 
les plus résolus. Trois mots 
clés expriment leurs pro-
grammes et fixent une limite 
à leurs efforts : dictature, 
prépondérance, p a r t i c i p a -
tion. 

A l 'extrême, la partie de 
la classe ouvrière animée par 
le communisme utilise le 
vocabulaire marxiste et pro-
clame qu'il ne peut y avoir 
qu'un but : la dictature du 
prolétariat. Au terme de la 
dialectique historique, 1 e 
processus même de la con-
centration capitaliste engen-
dre et grossit le prolétariat ; 

Photographie pri*« i l'occacton d*s élections du Conseil de» syndicats des métiers de la construction, 
C.T.C.C., tenue* ces iowrs derniers en l'édifice de syndicats nationaux, 1231 est, rue Demontigny. Nous 
voyons de gauche i droite, Ure rangée : MM. Jos Boucher, 1er vice-président; Aldéric Gosselin, prési-
dent; A. Laroche, 2e vice-président; et M. l'abbé Maurice Maher, aumônier. Sur ta deuxième rangée, 
dans le même erdre : MM. Clovis Langlois, seerétaire^rchiviste; Léopold tévesque, sentinelle; H. Laver-
dwirc, trésorier; Camille Périard, statisticien. 

mais celui-ei renversera son 
maître et sera seul à la tête 
du monde, en pleine puissan-
ce. Le capital et ses tenants 
seront écrasés et supprimés. 
C'est un renversement de 
force. 

A l 'opposé, les modérés, 
pourrait-on dire, usent d'au-
tres mots et parlent de par-
ticipation, d'association. La 
classe ouvrière est une force 
de la nation trop longtemps 
méconnue ; elle réclame sa 
part et demande non seule-
ment à être consultée, mais 
à par t ic iper aux décisions. 
Naguère réduite au silence, 
elle fait maintenant entendre 
sa voix et prétend défendre 
par elle-même ses intérêts ; 
ce n'est que justice. Toutes 
les recherches pour une as-
sociation du travail et du 
capital sont à encourager 
dans cette ligne. 

Entre ces deux tendances, 
dictature et part icipation, 
1 e s rtlouvements ouvriers 
chrétiens, dans leurs élé-
ments les plus actifs, ont une 
position qui leur est propre. 
Ils refusent en conscience le 
terme de dictature ; ce mot 
comporte une volonté d'écra-
sement et une nuance de 
mépris, il n'est pas chrétien. 
"Ne pas rendre le mal pour 
le mal". Par contre, une sim-
ple part icipation leur paraî t 
insuffisante et ne pas cor-
respondre à la réalité du 
mouvement de l 'histoire ; 
c'est éluder le problème. Vo-
lontiers, ils useraient du mot 
de prépondérance ou même 
de domination de la classe 
ouvrière. Domination n'est 
n'est pas dictature. D'autre 
part , entre prépondérance et 
domination il y a une nuan-
ce que l 'histoire récente met 
en lumière : au cours du 
dix-neuvième siècle, la bour-
geoisie a dominé la vie du 
pays ; au vingtième, elle gar-
de encore la prépondérance. 
Aux yeux d'un militant ou-
vrier chrétien, la classe ou-
vrière devra bientôt assurer 
la relève : dans un avenir 
plus ou moins proche, elle 
sera appelée à jouer ce rôle 
prépondérant et peut-être 
même à prendre en mains la 
direction du pays. 

Ces ambitions tiennent-
elles comi)te de l'exacte 
striictui-e de la France qui 
garde une forte population 
a g r i c o l e ? N'oublient-elles 
pas que la classe ouvrière 
n'e.st pas tout, qu'elle n'est 
peut-être pas même numéri-
quement la masse, puisque, 
sur 21 millions et demi de 
population active, il n'y a 
que 11 millions à 12 millions 
et demi de salariés ?... Quoi 
qu'il en soit, le militant ou-
vrier a foi dans l 'avènement 
de sa classe, il lutte pour ce 
nouvel ordre qui lui paraî t 
plus juste ; il mène, pour y 
parvenir , "le combat ou-
vrier". 

Le terme de "lutte des 
•lasses", condamné par l'E-
glise, a été en effet abandon-
né. Par contre, l 'expression 
de "combat ouvr ier" se ren-
contre partout dans les écrits 
des ouvriers chrétiens- Un 
lecteur non averti pourrai t 
ne pas saisir la nuance et 
trouver - le nouveau vocabu-
laire aussi équivoque et cho-
quant que l'ancien. En réali-
té, la résonance affective, la 
vision du monde évoquée ne 

(Suite à la page 7) 
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A SAINTE-AGATHE 

Elections des officiers du 
syndicat des services hospitaliers 

Jos. Verret élu président 

A MONT-LAURIER 

Difficultés des employés de la 

L'Assacîation des employés d'hô-
î>itaux de Ste-Agathe a tenu ré-
cement sa première assemblée 
pour l 'année 1950. Le président, 
M. Jos. Verret, a souhaité la 
bienvenue à une trentaine de nou-
veaux membres. L'assemblée a 
procédé à l 'élection des officiers 
pour l 'année courante. 

Le conseil est donc ainsi formé: 
Président, M. Jos. Verret ; vice-
président, M. Gérard Letellier; se-
crétaire-archiviste, Mlle Adrienne 
Savaria; secrétaire - trésorier, M. 
P.-Ls Verret . Mlle Thérèse Du-
four, Maurice Laframboise et Wil-
f r id Marois ont été élus direc-
teurs. Sergents d'armes, MM. Ju-
les Raymond et Jacques Cloutier. 
Tous ont été élus par acclama-
tions. Le seul membre sortant de 
charge est M. René Raymond se-
crétaire-archiviste. 

L'élection était sous la prési-
dence de M. Ivan-A. Legault, or-

ganisateur régional du Conseil 
central des syndicates nationaux 
de Montréal. M. l 'abbé Jérôme 
Ouellette, aumônier des Syndicats 
de Ste-Agathe, a procédé à l'ins-
tallation des officiers. 

Au cours de cette même assem-
blée, une résolution a été votée 
à l 'effet d'autoriser l'exécutif à 
signer une requête pour deman-
der à la Commission des relations 
ouvrières, de reconnaître l'Asso-
ciation comme seul agent négocia-
teur pour tous les employés de 
cet hôpital. Les inspecteurs de la 
Commission sont at tendus d'ici 
quelques jours alors que le comité 
de négociations doit se réunir au 
cours de cette semaine pour pré-
parer les clauses du prochain 
contrat de travail. 

Cette association groupe une 
centaine de membres d e p u i s 
qu'elle a ouvert ses rangs à tous 
les employés de l 'hôpital Royal 
Edwrard Laurent ian de Ste-Agathe. 

A N N É E S A I N T E 1 9 5 0 

pâJues 
Départ — 23 mars 

LE P A P E N O U S A T T E N D R e t o u r - 2 3 avril 
A messieurs les Curés, les Supérieurs des communautés, les Aumôniers et Chefs 
de l'Action Catholique, les Présidents d'associations, agences de voyages et 
autres intéressés . . . 

LE PAPE NOUS ATTEND , . . "Nous vous invitons paternellement à vous rendre à 
Rome très nombreux durant le cours de l'Année Sainte." Pie X H (Bulle 
d'indication). 

tE PAPE NOUS AHEND NOMBREUX . . . "Sans a u c u n dou t e d'innombrables troupes 
de pèlerins, surmontant de bon coeur les difficultés du voyage, viendront même 
des terres lointaines et d'au delà des mers; ils vien-
dront des villes, des bourgades et des villages à 
cette Roche de Pierre . . ." Pie XII (Allocution 
consistoriale). 

ET. CANADIENS, NOMBREUX NOUS POUVONS RÉ-
PONDRE À CETTE AHENTE DU PÈRE . . . D e s p è l e r i -
nages, comportant un itinéraire fort intéressant, 
sont organisés aux prix minima ci-contre. Même 
les personnes d 'une fortune modeste peuvent songer 
i se rendre à la Capitale de la Chrétienté. Et c'est le 
désir du Saint-Père, il l'a formellement déclaré, 
d'accueillir des représentants de toutes les classes. 

GRÂCE AUX "PÈLERINAGES ET VOYAGES DE 
l'AMITIÉ" . . . "Les Pèlerinages et Voyages de 
l 'Amitié", ne sont pas une entreprise commerciale. 
C'est une initiative apostolique due au grand heb-
domadaire catholique français " T É M O I G N A G E 
C H R É T I E N " dirigé par le R.P. Chaillet, S.J., et qui 
vise avant tout à conduire à Rome le plus grand 
nombre possible de pèlerins pour y témoigner de 
leur foi en l'Eglise et de leur attachement au Père 
commun des fidèles. Notre monde moderne a un 
grand besoin de ce témoignage des catholiques de 
tous les pays. 

QUI SONT HONORÉS DE LA HAUTE APPROBATION 
ET DES ENCOURAGEMENTS . . . de son Eminence le 
Cardinal James McGuigan, de Son Excellence le 
Délégué Apostolique, Monseigneur Ildcbrando An-
toniutti , de Son Exc. Mgr Mauïice Roy, archevêque 
de Québec, et de tout l'Episcopat de la province 
de Québec. 

ET SE MEHENT À VOTRE SERVICE . . . Si, p o u r vo t re 
paroisse ou votre groupement, vous songez à orga-
niser un pèlerinage — et pourquoi n'y songcriez-
vous pas, maintenant? — notre intention n'est pas 
d 'entrer en concurrence avec vous. Au contraire, 
nous désirons, parce que nous sommes en mesure de 
le faire, rendre votre projet facilement réalisable. 
Ecrivez-nous ou mieux venez nous faire une.visite. 

LE C O Û T T O T A L D U 

V O Y A G E À D E S P R I X 

Q U E V O U S N E 

R E V E R R E Z P E U T - Ê T R E 

J A M A I S L 

CLASSE GROUPE 
poHr iOO voyageurs 

497 .50 

CLASSE TOURISTE 
pour 300 voyageurs 

5 3 7 .50 

HORS-CLASSE 
pour 150 voyageurs 

.00 
et plus 

• - f — 

'747: 

TOUS RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES OBTENUS EN TÉLÉGRAPHIANT, 
TÉLÉPHONANT, OU EN REMPLISSANT ET ADRESSANT CE COUPON À: 

f ~ L E S PÈLERINAGES ET VOYAGES DE L'AMITIÉ 
j J.-P. Richer, 

j N.-D. des Lourentides, P.Q. 

\ NOM 
I ADRESSE 

VILLE COMTÉ.... 
S'il ne vous est pas possible de faire le voyage de PAQUES, à quelle di te 
approximative envisagez-vous de faire votre pèlerinage 

Jos."Nil Tremblay 
réélu président 

A Chicoutimi 

Le confrère Jos.-Nil Tremblay 
a été réélu par acdamat ion prési-
dent du Syndicat des employés 
municipaux de Chicoutimi, lors de 
la dernière réunion de cet orga-
nisme, en janvier dernier. Les 
élections étaient sous la prési-
dence du confrère Emile Four-
nier président du Conseil géné-
ra l de Chicoutimi. 

Outre le président, le nouvel 
exécutif se compose des confrè-
res Ukléric Bouchard, vice-prési-
dent; Joseph Bonneau, secrétaire-
archiviste; Alfred Lavoie, secré-
taire-financier; Antonio Tremblay, 
secrétaire-trésorier; Paul Caron et 
Lucien Harvey, directeurs. 

Selon les informations que nous 
avons obtenues, les autorités de Ve-
neer & Plywood, de Mont-Laurier, 
continueraient à faire preuve de 
la plus mauvaise foi dans l'ap-
plication du contrat de travail en 
vigueur depuis septembre dernier 
dans cette industrie. 

On se souvient que . les ouvriers 
de cette manufacture avaient dû 
recourir à là grève pour obtenir 
quelques améliorations et étaient 
f inalement retournés au travail 
avec la garantie patronale d'aucu-
ne discrimination. Or il appert, se-
lon les témoignages que nous 
avons entendus que nombre d'ou-
vriers seraient congédiés sans mo-
tif sérieux, que le droit d'ancien-
neté ne serait nullement respecté 
et les salaires dus en vertu du 
contrat ne seraient pas payés en 
plusieurs cas. 

M. Yvan Legault, organisateur 
du Conseil central de Montréal 

dans la région des Laurentides, «% 
nord de la métropole, récemment 
de passage à nos bureaux, nous 
déclarait qu'il avait dû recourir de 
nouveau au service de conciliation 
de la province pour forcer les au-
torités patronales à respecter le 
contrat. Par ailleurs, il nous a dit 
avoir rencontré des représentants 
de la C.T.C.C., à Montréal, et que 
ces derniers lui ont donné un ap-
pui total. Notre mouvement fera 
donc les démarches nécessaires 
pour obtenir justice aux travail-
leurs de Mont-Laurier, depuis tant 
d'années exploités par des em-
ployeurs n'ayant aucun souci des 
droits des ouvriers et se préoccu-
pant uniquement de faire des 
gains. 

Nous espérons que cette situa-
tion ne sera que temporaire; que 
la compagnie comprendra son de-
voir social. Le syndicat doit tenir 
une assemblée le 19 février pro-
chain. 

Promotion ouvrière et h umanisation du travail 
(Suite de ht page 6) 

sont p'as les mêmes . Le t e rme 
de combat sp i r i tue l a, depuis 
longtemps, d ro i t de ci té dans 
l 'Eglise, le t e rme de coinbat 
ouvr ie r asp i re à le conqué-
r i r : "Nous ne comba t tons 
pas des h o m m e s , mais un 
o r d r e social in jus te . C'est 
seulement dans la mesut-e où 
des h o m m e s veulent s ' iden-
t i f ie r à cet o rd re , que nous 
sommes fo rcés de nous op-
pose r à eux" . Aussi b ien ce 
t e rme de comba t dés igne un 
ensemble d ' e f fo r t s v igoureux 
et de pos i t ion fermeSj une 
a t t i tude act ive p o u r a ider et 
o r i en t e r la m a r c h e de l'his-
to i re ; il est évoca teur et en-
t r a înan t . 

Au t e rme de cette analyse , 
nous ape rcevons les hor i -
zons ex t r êmemen t vastes que 
suggère la p r o m o t i o n ouvriè-
re. 

P o u r le d i r igean t ouvr ier , 
le mot est chargé d ' espéran-
ce, lourd de p romesses , évo-
ca teur d ' une ten.sion vers 
l ' aveni r . Sans doute l 'hom-
me de la masse ne pa r t i c ipe -
t-il pas tou jours à la même 
asp i ra t ion . Il se con ten te ra i t 
d 'objec t i f s plus l imités, im-
média temen t sais issables : 
salaire substant ie l , rég ime 
de t rava i l r édu i t , logement 
convenable , etc. Les di r i -
geants l ' empêchen t de s 'arrê-
ter à ces b iens si p roches , ils 
lui m o n t r e n t le but lo in ta in 
et l ' invi tent à a p p o r t e r sa 
fo rce vive au m o u v e m e n t ou-
vr ier , p o u r que le g r and cou-
ran t , né il y a cent ans, ne 
s 'épuise pas mais at te igne 
son objectif total . 

L 'e f for t n 'est pas faci le à 
s o u t e n i r . La réa l i sa t ion 
d 'une p romot ion ouvr iè re au 

sens p le in se h e u r t e à des 
d i f f icu l tés réelles. S ignalons 
une des p lus sensibles : une 
an t inomie semble se dessi-
ner en t re la p r o m o t i o n per-
sonnel le et la p r o m o t i o n de 
classe. La p r o m o t i o n pe r son-
nelle n'est-elle pas un salut 
ind iv idue l , l ' évas ion de quel-
ques-uns, et, p a r là-même, 
un r e fus de la p romot ion de 
classe ? En gravissant les 
échelons d'C la h i é r a r c h i e 
profess ionnel le , l ' ouvr ie r se 
sépare pres-que nécessaire-
men t de la masse ; il ne com-
munie plus au sen t iment ou-
vr ie r ; monté seul, il r i sque 
d ' a b a n d o n n e r les aut res ; il 
est nan t i et n 'a pas ce dé-
poui l lement qui fa i t p r e n d r e 
consc ience de la sol idar i té 
de dest in. 

Ph i l i ppe Lauren t . 
(Suite dans le prochain 

numéro) 

COMITE DE PRODUCTION TRES ACTIF 

Ces prix comprennent: bateau 
aller-retour, trains et autocars, 
logement et repas, taxes et pour-
boires, visites, excursions, gui-
des, etc., durant tout le voyage 
de l'embarquement jusqu'à 
votre retour à Montréal. 

La photo cl-dessus nous fait voir les membres du comité mixte de production établi à la Migo Shirt, de 
Montréal, au cours d'un dîner qui réunissait les délégués ouvriers et patronaux, ainsi que l'organisa-
teur du Comité, M. Maurice Doran, Nous voyons, de gauche à droite, première rangee : Mlles S. Bernier, 
J. Gravel, C. Carie, Mme M. Taillefer, M. René Larin, président, S. Levine. Maurice Doran. Deuxieme ran-
gée. dans te même ordre : Rlta Gratton, Noël Godin, agent d'affaires de l'union, E. Papineau et L a o r ^ 
Laforest. Ce comité de production reçoit la plus franche collaboration du syndicat. Loin de lui nyre , 
il contribue a«i développement de l'esprit syndical parmi les employés. Nos lecteurs liront avec plaisir le 

, communiqué relatant les principales réalisatigtts e(« ce comité dont nous parlerons le mois prochain, 
faute d'«sp«ce c« mois-d. 
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Les employés municipaux de Sherbrooke touchent 

une substantielle augmentation de salaires 

Avec Taide des officiers, le confrère Laurent Hordy o dirige 

les négociations du contrat avec compétence et succès 
Le confrère Laurent Hardy, 

secrétaire et agent d'affaires 
du Conseil central des syndi-
cats de Sherbrooke, nous a fait 
parvenir, ces jours derniers, un 
rapport des négociations qu'il 
a dirigées, au nom des em-
ployés municipaux de Sher-
brooke, auprès du Conseil de 

HABILE NEGOCIATEUR 

ville- Disons tout de suite que 
le nouveau contrat maintenant 
en vigueur comporte de nom-
breux avantages et de considé-
rables améliorations sur celui 
de l'an passé. 

Le salaire de base, soH celui 
du journalier, est maintenant 
fixé à .76 cents de l'heure. 
Les augmentations obtenues 
vont de .08 cents à 11 cents 
l'heure, toutes rétroactives au 
1er janvier 1949. Si la hausse 
des salaires est le i;ain le plus 
important, il n'en reste pas 
moins que le contrat renferme 
plusieurs autres avantages qui 
en font un excellent contrat. 
Voici, selon l'ordre des clauses 
du contrat, ce qui nous a paru 
le plus intéressant à noter: 
11 congés payés par année 
pour les permanents et 3 pour 
les employés temporaires; 12 
jours de maladie par année 
avec maximum de 150 jours, 
une semaine de vacances payée 
après un an de service et deux 
semaines après cinq ans; ap-
plication de la formule Rand, 
soit la retenue syndicale obli-
gatoire pour tous les employés. 

Ajoutons à cela que le nou-
veau contrat prévoit la forma-
tion immédiate d'un comité 
de griefs de 5 membres, ainsi 
que l'établissement d'un comi-
té de surveillance. 

Nous ne saurions trop féli-
citer les officiers du syndicat 
pour ce magnifique travail et 
tout spécialement le confrère 
Laurent Hardy qui les a si bien 
dirigés. 

PRÉSENTE 
•wûjîxxKj i e l a x é A x u î a n 

l - ' ^ C O O P E R f l T I V E 
Les progrès de la coopération depuis 

un demi siècle 
Sans prétendre prendre posi-

tion sur le problème à savoir si 
la première moitié du XXème 
siècle s'est terminée le 31 dé-
cembre 1949 ou si elle ne pren-
dra f in qu'à la prochaine "Saint-
Sylvestre", on peut bien se per-
met t re d'établir aujourd 'hui le 
bilan des réalisations coopéra-
tives dans la province de Qué-
bec au cours de cette période 
de cinquante années. 

Au début de 1900, si l'on fai t 
exception de quelques sociétés 
f raternel les d'assurance et de 
quelques mutuelles - incendie, 
c'était le désert du point de vue 
coopératif. Mais quel chemin 
parcouru depuis lors!... 

CAISSES POPULAIRES 

Le 6 décembre 1900, Alphon-
se Desjardins fondait à Levis la 
première caisse populaire sur le 
continent américain. A la mort 
de ce pionnier, en 1920, notre 
province comptait déjà 102 coo-
pératives d 'épargne et de crédit 
détenant un actif de $6,300,000 
et groupant 31,000 membres. Ce 
mouvement a toujours continué 
de progresser et ses effect ifs 
s'élevaient, en septembre der-
nier à 1,078 caisses locales réu-
nissant 545,985 sociétaires et 
possédant un actif de $205,636,-
838. 

COOPERATIVES AGRICOLES 

Si l 'on passe maintenant au 
secteur de la coopération agri-
cole, on constate que la premiè-
re coopérative d'agriculteurs a 
été fondée à Adamsville, comté 
de Shefford, en 1903, sous l'ins-
piration de M. l 'abbé J.-A.-B. 
Allaire. Aujourd 'hui , les statis-
tiques révèlent l 'existence de 
645 coopératives agricoles loca-
les possédées et contrôlées par 
66,187 membres et aff ichant un 
actif de $33,863,020; le chif f re 
d 'affaires de ces sociétés, du-
rant la dernière année, a été de 
$103,879,044. Il faut signaler 
aussi que 464 des sociétés men-
tionnées sont affiliées à une 
centrale: la Coopérative Fédé-
rée de Québec, qui a un actif 
de $8,927,904 et dont le chi f f re 
d 'affaires, durant 1948, a été de 
$47,382,839. 

COOPERATIVES 
D'ASSURANCES 

Dans le domaine de l 'assuran-
ce-vie, la doyenne des mutuelles 
est l 'Union Saint-Joseph du Ca-
nada, fondée en 1863. Elle 
compte maintenant 6 consoeurs 
et toutes sont groupées en une 
fédérat ion d 'ordre moral con-
nue sous le nom de l 'Union des 
mutuelles-vie françaises d'Amé-

rique. Au 31 décembre 1948 
(derniers rapports disponibles), 
ces sept sociétés f raternel les 
comptaient 265,777 sociétaires 
détenant des assurances pour 
un montant de $221,897,906. 
L'actif accumulé de ces entre-
prises atteignait $38,458,176. 

PECHEURS-UNIS 

Les premières coopératives de 
pêcheurs sont apparues en Gas-
pésie en 1923. Après des débuts 
difficiles, elles ont connu des 
succès considérables qui ont eu 
leur écho dans toute la provin-
ce et même à l 'étranger. Au-
jourd'hui, elles sont au nombre 
de 38, elles comptent 3,200 
membres et elles possèdent leur 
propre centrale: Les Pêcheurs-
Unis de Québec. Leur chiffre 
d'affaires, en 1948, a dépassé 
$2,363,000. 

COOPERATIVES DE 
CONSOM/MATION 

Le mouvement coopératif de 
consommation est encore plus 
jeune, vu qu'il ne date que -des 
années qui ont précédé la Gran-
de Guerre No 2. Il compte néan-
moins déjà 223 magasins coo-
pératifs tant ruraux qu'urbains 
dont plus de 23,000 membres 
sont les propriétaires. Plus de 
80 de ces 'ent repr ises sont affi-
liées à une centrale: l'Alliance 
des Coopératives de consomma-
tion. Il ne fai t aucun doute que 
ce secteur connaîtra des déve-
loppements considérables au 
cours des prochaines années. 

HABITATIONS 

COOPERATIVES 

Un autre secteur auquel on 
prédit un bel avenir, c'est celui 
des coopératives d'habitation. 
Inauguré à Asbestos, en 1942, 
ce mouvement s'est répandu 
dans toute la province. Il comp-
te présentement plus de 5,000 
membres groupés en 96 coopé-
ratives. Les maisons construites 
ou en voie de construction par 
ces entreprises se chif f rent à 
plus de 1,500. 

Les étudiants de nos collèges 
et de nos couvents sont venus à 
la coopération en 1943. Bien 
que la valeur éducative des coo-
pératives étudiantes soit plus à 
considérer que leur importance 
économique, signalons que 59 
sociétés locales composées de 
6,000 membres ont réalisé un 
chiff re d 'affaires de plus de 
$179,000 en 1948-49. 

Fondées grâce à l 'appui du 
gouvernement provincial, en 
1945, les coopératives d'électri-
cité ont permis à l'électrifica-
tion rurale de faire de grands 
progrès. 110 sociétés de ce type 
sont incorporées et une trentai-
ne sont actuellement en opéra-
tion desservant 10,000 membres 
et ayant construit 2,115 milles 
de ligne. 

Plus jeunes encore sont les 
syndicats coopératifs forestiers 
et les chantiers coopératifs. Ces 
deux types d 'entreprises comp-
taient, durant la dernière sai-
son, plus de 4,200 membres et 
leur chiff re d 'affaires s'est éle-
vé à plusieurs millions de dol-
lars. 

(Suite à la page 10) 

1 . N A N T E L 
BOIS DE SCIAGE 

MASONITE — TEN.TEST — BEAVER BRAND 

Coin PapinMU et D* Montigny — Tél. CH. 1300 — Montréal 

H O T E L L A F A Y E T T E 
A.-H. PATENAUDE, prop. 

Bières, vins et spiritueux servi* i tous les {ours. 

AMHERST et DEMONTIGNY (à proximité de l 'édifice 
des Syndicats) 

M O N T Y & M O N T Y 

POMPES FUNEBRES SALONS MORTUAIRES 
SERVICE D'AMBULANCE 

1926, rue PLESSIS — FA. 3537 4156, rue Adam — AM. 3733 

BE. 3984 262 ouest, rue Ontario 

Hommages de 

LA PHOTOGRAVURE NATIONALE LIMITEE 

M O N T R E A L 

«06, RUE DU PONT 
L A CIE 

ï é l . : 4-4€41 

FABRICANTS D'ASCENSEURS 
Toutes réparat ions mécaniques 

Spécialité : Bornes-fonta ines — Soudures électrique et autogène. 

S E R V I C E A U X 
T R A V A I L L E U R S 
ET A L'I 

Le ministère fédéral du Travail, par l'entremise de son Ser-
vice des relations industrielles, assure un SERVICE DE CONCI-
LIATION aux employeurs et aux travailleurs afin de favoriser et 
d'encourager la bonne entente entre les deux grands assocités 
industriels. 

Le Service des relations industrielles agit aussi comme orga-
ne administratif du Conseil canadien des relations ouvrières sous 
le régime de la LOI SUR LES RELATIONS INDUSTRIELLES 
ET SUR LES ENQUETES VISANT LES DIFFERENDS DU TRA-
VAIL; il encourage la collaboration en vue de production, au 
moyen de son SERVICE DE COLLABORATION OUVRIERE-
PATRONALE; il applique aux contrats de l'Etat la législation do 
gouvernement cenadien en matière de justes salaires, et II colla-
bore avec les autres ministères du gouvernement pour l'applica-
tion de la politique du gouvernement en matière de taux de sa-
laires de «et travailleurs "rémunérés aux taux courants". 

Les fonctions générales du ministère embrassent aussi un 
vaste champ d'activité visant directement au bien-être des 
vailleurs: — la FORMATION PROFESSIONNELLE AU CA-
NADA, dirigée en collaboration avec les gouvernements des 
provinces, et comprenant la FORMATION DE RETABLISSE-
MENT DES ANCIENS COMBATTANTS ET L'APPRENTISSAGE 
...la vente des RENTES VIAGERES DU GOUVERNEMENT FE-
DERAL... les RECHERCHES ET LA STATISTIQUE OUVRIERE 
...la GAZETTE DU TRAVAIL... les RAPPORTS SUR LA LE-
GISLATION ET L'ORGANISATION OUVRIERES... le service 
de liaison avec L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU 
TRAVAIL. 

Le SERVICE NATIONAL DE PLACEMENT, administré par 
/a Commission d'Assurance-Chômage relevant du ministre du 
Travail, assure un service de placement spécialisé, établi pour 
venir en aide à quiconque a besoin d'un emploi ou h toute 
industrie qui recherche des travailleurs. 

L'ASSURANCE-CHOMAGE, administrée par la COMMIS-
SION D'ASSURANCE-CHOMAGE, obvie à la détresse qu'en-
traîne le chômage temporaire. 

M I N I S T E R E DU T R A V A I L 
HUMPHREY MITCHELL 

Ministre du Travail 

A. McNAMARA 
Sous-ministre du Travail 
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La C.T.C.C. se soulève contre une décision de to Commission des relotions ouvrières 

LA COMMISSION ORDONNE UNE REVISION DES EFFECTIFS SYNDKAUX 
A LA EASTERN FURNITURE DE VICTORIAVILLE 

Elle ne nuira pas au syndicat, mois aucune raison ne lo rendait nécessoire — • Il s'agit 
d'une décision susceptible d'encourager un employeur à pratiquer de l'intimidation envers 

ses ouvriers Sympathies pro-potronoles trop avouées 

Un porte-parole autorisé de la C.T.C.C. a qualifié de pure 
Intimidation et d'attitude partiale la récente décision de la 
Commission de relations ouvrières qui vient d'accéder a la 
demande de la Eastern Furniture Limited, de Victoriaville, 
désireuse de faire reviser les effectifs du syndicat auquel ap-
partiennent ses ouvriers. 

La C.T.C.C. ne craint pas de pu-
blier intégralement la décision de 
la Commission de Relations ouvriè-
res dans cette affaire afin de per-
mettre au public et aux groupe-
ments organisés de se rendre 
compte jusqu'à quel point cet orga-
nisme gouvernemental peut pous-
ser ses sympathies patronales. 

Pour bien comprendre le texte 
ci-dessous, il est bon de souligner 
à l'attention du lecteur, déclare le 
porte parole, que le syndicat ac-
tuel n'a jamais été menacé par 
une union rivale, que les contrats 
signés ont toujours été négociés 
par le même syndicat et que les 
ouvriers de cette compagnie sont 
à peu près les mêmes que l'an 
passé. 

Il semble donc bien évident que 
l'employeur n'a fait cette demande 
à la Commission des Relations ou-
vrières dans le seul but de pouvoir 
pratiquer une intimidation indirec-
te en laissant les ouvriers sous l'im-
pression que le syndicat ne les re-
préSsCnte plus. 

La décision ci-dessous ne renfer-
me aucun argument légal ou sim-
plement valable susceptible d'auto-
riser la Commission à ordonner 
une telle enquête. La C.T.C.C. est 
donc forcément obligée de quali-
fier d'incompétence ou de parti-
pris les responsables de cette déci-
sion, dont le lecteur peut se rendre 
compte de la'rédaction imposante, 
mais aussi de l'illogique conclusion 
qu'elle comporte. 

D E C I S J O N 

Les m e m b r e s de la Commrss ton, iors d ' u n e séance régu-
l ière t e n u e à Mont réa l le 25 cou ran t , o n t é t u d i é les r ep ré sen -
t a t ions soumises par les par t ies in té ressées à la su i te de la 
décis ion r e n d u e dans c e t t e a f f a i r e le 9 d é c e m b r e 1 9 4 9 à l ' e f f e t 
de reviser l ' e f f ec t i f du Syndica t c i -dessus m e n t i o n n é parmi les 
salariés in té ressés de EASTERN FURNITURE LIMITED de Vic-
toriavil le e t d ' A r t h a b a s k a . 

Commission le 10 janvier 1950 et 
ont soumis leurs prétentions res-
pectives. 

La Commission a mûrement déli-
béré sur le tout et a décidé comme 
suit: 

Il appert au dossier et i la preu-
ve soumise: 

Que les négociations et l'entente 
intervenue au mois de novembre 
1948, en vue du règlement de la 
grève à cet endroit, ont été faites 
entre le Syndicat catholique natio-
nal des travailleurs du meuble de 
Victoriaville et d'Arthabaska Inc., 
d'une part, et d'autre part directe-
ment avec Eastern Furniture Limi-
ted; 

Que c'est cette entente écrite 
qui a subséquemment servi de base 
à la convention collective de tra-
vail intervenue entre les parties 
le 2 janvier 1949; 

Que l'Association patronale des 
manufacturiers de meubles avait 
renoncé à son mandat de négocier 
et ce à la connaissance dudit syn-
dicat puisque les négociations rela-
tives au règlement de la grève en 
question ont été entamées et faites 
directement et exclusivement avec 
cette entreprise; 

Le 4 juillet 1944 un certificat de 
reconnaissance syndicale était émis 
par la Commission de relations ou-
vrières de Québec à l'association 
des manufacturiers de meubles. 

Le 22 inai 1944 un certificat de 
reconnaissance syndicale était émis 
par la Commission des relations 
ouvrières de Québec au Syndicat 
national catholique des travailleurs 
du meuble — Victoriaville, pour 
représenter tous les salariés du 
meuble à l'emploi de Eastern Fur-
niture Limited, Victoriaville. 

Le 21 août 1945 un certificat de 
reconnaissance syndicale était émis 
par la Commission de relations ou-
vrières de Québec au syndicat ca-
tholique national des travailleurs 
du meuble de Victoriaville et d'Ar-
thabaska, Inc., pour représenter 
tous les salariés du meuble à l'em-
ploi de Eastern Fulniture Limited, 
Axthabaska. 

Des conventions collectives sont 
par la suite intervenue entre d'une 
part le Syndicat catholique natio-
nal des travailleurs du meuble de 
Victoriaville et d'Arthabaska, Inc., 
partie de première part, et d'au-
tre part, l'Association des manufac-
turiers de meubles, représentant 
Eastern Furniture Limited, partie 
de seconde part. 

Le 9 juillet 1948 il s'est déclaré 
«ne grève dans les établissements 
de Eastern Furniture Limited. 

Le 5 novembre 1948 des ni»ocia-
tions ayant été entreprises pour le 
règlement de cette grève, une en-
tente écrite est intervenue entre 
d'une part EASTERN FURNITURE 
LIMITED et d'autre part le SYN-
DICAT CATHOLIQUE NATIONAL 
DES TRAVAILLEURS DU IMIEU-
BLE DE VICTORIAVILLE ET 
D'ARTHABASKA, INC. 

Lors de cette entente, le Syndi 
est a négocié exclusivement avec 
EASTERN FURNITURE LIMITED 

Qu'en conséquence la dénoncia-
tion de la convention collective de 
travail intervenue entre les parties, 
le 2 janvier 1949, faite par cette 
entreprise dans les délais prévus à 
ladite convention a été valable-
ment faite au sens de la I^oi des 
relations ouvrières; 

Q u e la d e m a n d e de revision 
d ' e f f e c t i f f a i t e par c e t t e e n -
t repr ise le 2 9 n o v e m b r e 1 9 4 9 
es t é j^alement dans les délais 
vou lus ; 

POUR CES MOTIFS, la 
Commiss ion déc ide de m a i n t e -
nir la décision r e n d u e en c e t t e 
a f f a i r e le 9 d é c e m b r e dern ie r 
e t de reviser, tel q u e d e m a n -
dé par c e t t e en t r ep r i s e , l ' e f -
fec t i f dud i t Syndica t parmi les 
salariés in té ressés à Fempio* 
de c e t t e en t r ep r i se , a f in d ' é t a -
blir, s'il y a lieu de ma in t en i r 
ou de révoquer les ce r t i f i ca t s 
de reconna issance syndicale 
émis â ce su fe t . 

EMIS A QUEBEC ce 30ème jouï 
de janvier 1950 et signé au nom 
de la Commission de relations ou-
vrières de la province de Québec 
par son secrétaire. 

(signé) Paul-E. BERNIER, 
secrétaire. 

Aurélien Tremblay 

éJu président 
M. Joseph Harvey, iwrésident du 

Syndicat national des employés 
municipaux de St-Joseph-d'Ailma 
depuis plusieurs années, vient de 
donner sa démission pour cause 
de santé. Le vice-président du 
Syndicat. M. Jean-Pierre Trem-
blay, remplacera donc M. Harvey 
au poste de président. 

Les membres du syndicat vien-
nent de se choisir lïn nouveau 
vice-président, en la personne de 
M. -Aurélien Tremblay. 

Le Syndicat des employés mu-
nicipaux de StJoseph-d'Alma étu-
die actuellement le plan de .sécu-
rité sociale que la ville vient de 
leur offrir. D'après les renseigne-
ments reçus, ce plan donnerait la 
protection suivante aux employés 
de la ville: une assurance-vie, une 
assurance accident-maladie, hospi-
talisation et indemnité sur le sa-
laire. 

et, tel que convenu, cette entente 
a servi de base à une convention 
collective de travail intervenue en-
tre les parties, dont la durée 
s'étendait du 2 janvier 1949 au 31 
décembre 1949. 

Le 23 novembre 1949, par un 
avis écrit adressé au Syndicat ca-
tholique national des travailleurs 
du meuble de Victoriaville et d'Ar-
thabacka Inc., Eastern Funiture Li-
mited dénonçait la convention col-
lecive de travail intervenue entre 
eux et expirant le 31 décembre 
1949. 

Le 29 novembre 1949, EAST-
ERN FURNITURE LIMITED fai-
sait requête écrite à la Commis-
sion de relations ouvrières de 
Québec, demandant de rivser l'ef-
fectif du Syndicat Catholique Na-
tional des travailleurs du meuble 
de Victoriaville et d'Arthabaska, 
Inc., conformément i la Loi, vu la 
dénonciation de ta convention col-
lective faite dans les délais vou-
lus. 

Le 9 décembre 1949, la Commis-
sion de relations ouvrières de 
Québec décidait d'accueillir cette 
requête en revision d'effectif et 
d'y donner suite suivant l« procé-
dure habituelle «près en «voir 
avisé les parties Intéressées. 

Les 12 et 13 décembre 1949, le 
Syndicat catholique national des 
travailleurs du meuble de Victoria-
ville et d'Arthabaska Inc., a fait 
des représailles à la Commission 
s'opposant à cette demande de re-
vision d'effectif et alléguant que 
la convention collective de travail 
avait été renouvelée automatique-
ment, faute de dénonciation et par-
ce qwe cette requête era revision 
n'aurait pas été faite dans les dé-
lais prévus. 

Leg parties îmtéressées m t été 
c®BV©yîaée« «M» iHiaditi®» dlcvsmt î» 

ue t e r i o n s - n o u s 
s a n s e l l e î 

M est presque impossible d'imoginer ce que serait lie 

twionde actuel sons les bienfaits de l'électricité. Choque 

jjoMi, il tout instont du jour, de mille et une façons, l'énergie 

électrique nous rond service et nous oide è vivre ovec con-

tort . . . sons perte de temps ni d'effort. Aucune besogne 

«l'est trop considéroble nj trop peu importante pour elle. 

Dons nos maisons, nos loborotoires de recherche et nos 

îmdwstries, elle se tient prête ô nous servir avec empresse-

fflieinir _ tous les jours et 24 heures par jour. 

ÉLECTRICITÉ ^ P R O P U l f S C H I M i q i J E S 

CMIUIMU UMITEO \lSwÊ^ OKEIEC POWtB CPWPâPtV 
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A S H A W I N I G A N 

NOUVEAU SYNDICAT ET SIGNATURE D'UN 
CONTRAT DE TRAVAIL 

N E G O C I A T I O N S E N C O U R S A L A C . I . L . 
Plan d'assurance-maladie en vigueur 

à la Shawinigan Chemicals 
Les employés du Carborundum adhèrent 

aux syndicats nationaux 

Les négociations, ouvertes le 20 
janvier dernier, entre le Syndicat 
National des Travailleurs en Pro-
duits Chimiques de Shawinigan 
Falls Inc. et la Compagnie Shawi-
nigan Chemicals Limited se sont 
poursuivies dans un esprit de bon-
ne entente réciproque pour se 
terminer, avant l 'expiration de 
l 'ancien contract, par la signature 
d'un nouveau contrat de travail 
qui garantit aux ouvriers une sécu-
r i té sociate plus prononcée. 

Le Syndicat, d'une part, ayant 
tenu compte des -conditions parti-
culières de l ' Industrie des Pro-
duits Chimiques présentement, et, 
la Compagnie, d 'autre par t ayant 
considéré la situation de l 'ouvrier 
en face de la hausse du coût de la 
vie et de l 'effet probable de la 
hausse des loyers sur l 'indice du 
coût de la vie, nous croyons que 
ces négociations sont une preuve 
que la bonne foi et une f ranche 
collaboration peuvent, avec avan-
tages pour les deux parties, prési-
der les relations entre un patron 
et ses employés part iculièrement 
lorsqu'il s'agit de préparer un con-
trat de travail. 

Parmi les améliorations appor-
tées au cours de ces récentes négo-
ciations il faut mentionner: 

a) Une clause de sénorité plus 
explicite et qui prévoie la protec-
tion de tous les droits de vacances, 
d'ancienneté et d'assurances de 
l'employé pendant une période de 
six mois après sa mise à pied pour 
manque de travail. 

b) La participation de la Com-
pagnie dans le paiement des pri-
mes d'une police d'assurance grou-
pe destinée à couvrir tes frais 
d'hospitalisation et de chirurgie 
de l'employé et de toute la famille. 

c) Une augmentation de salaire 
de trois sous l'heur* avec la ga-

ranti d'un réajustement semestriel 
à raison de un sous l'heure d'aug-
mentation chaque fois que l'indice 
du coût de la vie affichera une 
hausse de un point et quart. 

d) Une troisième fête chômée 
payée. 

e) Une troisième semaine de va-
cances pour les employés ayant 
25 ans de service ou plus. 

L'assemblée générale des mem-
bres du Syndicat saisie de ce rap-
port le 3 février courant a approu-
vé le résultat des négociations 
dont nous venons d'élaborer les 
grandes lignes et autorisé ses ofi-
ciers à signer la nouvelle conven-
tion telle qu'amendée pour l 'année 
à venir. 

Le comité de Négociations se 
composait, comme représentant de 
la Compagnie de M. R. Cummings, 
gérant du personnel, de M. R. Mer-
rifield et des trois surintendants 
Divisionnaires: MM. J.-H. Gibbs, 
H. D. Ross et de C.W. Macleary; 
Tandis que du côté du Syn-
dicat, ont participé aux négocia-
tions les 15 officiers du Conseil 
Générai dont un président géné-
ral le confrère Emile Hébert , et 
trois présidents divisionnaires, les 
confrères Gérard Lapointe, Ludger 
Bourdeau et Guy Thibodeau. Le 
confrère J ean - Robert Ouellet, 
agent d 'affaires du Syndicat a éga-
lement pris part à ces négociations 
qui fu ren t dirigées du Côté du 
Syndicat par Me Marius Bergeron, 
Conseiller technique de la C.T.C.C. 

Le Syndicat tient à souligner la 
courtoisie et l 'habilité avec la-
quelle le confrère Marius Berge-
ron s'est acquitté de sa fonction 
d'agent négociateur. Nous croyons 
que son atti tude a été pour quel-
que chose dans levS résultat obte-
nus. 

Albert Caron 

élu président 

à Grand-Mère 

Le syndicat national des tra-
vailleurs en chaussures de 
Grand-Mère a tenu ses élec-
tions manuels, ces jours der-
niers, sous la présidence du 
confrère Albert April, secré-
taire de la Fédération natio-
nale du cuir et de la chaussure. 
L'on remarquait également la 
présence du confrère William 
Brûlé, président du Conseil 
central des sjmdicats de Shawi-
nigan, ainsi que MM. Pruneau, 
Rouillard et Drolet, de la fé-
dération ci-dessus mentionnée. 

Le nouvel exécutif du syndi-
cat se compose maintenant de** 
confrères suivants: Albert Ca-
ron, président; René Dupuis, 
1er vice-président; Maurice Bou-
lard, 2e vice-président; Léopold 
Desserres, secrétaire-archiviste; 
Marguerite Guimond, secrétai-
re-archiviste adjoint; Paul Mau-
rais, secrétaire-trésorier; Réal 
Collins, secrétaire-trésorier ad-
joint; Marcel Dubois, secrétaire-
financier; Marguerite Lacroix, 
secrétaire-financier adjoint; Lu-
cien Deschesnes, gardien; et Gi-
sèle Melançon, sentinelle. 

Les confrères Paul Maurais 
et Albert Caron représenteront 
le syndicat auprès de la Fédé-
ration. Les délégués au Conseil 
central de Shawinigan seront 
Marguerite Lacroix, Gisèle Me-
lançon, Paul Maurais, Albert 
Caron et Maurice Boulard. 

Le Syndicat National Catholique des Services Hospitaliers de Québec a tenu ses élections annuelles ces 
jours derniers. Les nouveaux o f f i c i e r s sont, de g a u c h e à droite: M. Alexis Bérubé, président, réélu par 
acclamation; M. Wilfrid Brousseau, agent d'affaires; M. Jean-Marie Dion, secrétaire-correspondant; M. 
Louis Jalbert, assistant-secrétaire-financier; M. Paul-Hanri Marier, assistant-secrétaire-archiviste; M. JO-
seph-Honoré Samson, gardien; M. H e r v é R o u s s e a u , secrétaire-archiviste; M. Antoine Massé, secrétaire-
financier; M. Paul Bourboin, trésorier. Les é l e c t i o n s é t a i e n t sous la présidenc* de M. Adélard Coutwr*, 
l»résident de U Fédération des Services Hocpit^Hsrs. 

Shawinigan, 30 (D.N.C.) — Les 
employés de la compagnie Cana-
dian Carborundum de Shawini-
gan ont décidé de joindre les 
rangs des Syndicats nationaux de 
Shawinigan et ont procédé jeudi 
soir à la fondation de leur syn-
dicat qui sera connu sous le nom 
de "Le Syndicat national des em-
ployés du Carborundum de Shawi-
nigan Falls". C'est ce que nous a 
déclaré M. René Harmégnies di-
recteur de l 'organisation île la 
C.T.C.C., ainsi que M. Sylvain Thi-
baudeau. organisateur du conseil 
Central de Shawinigan. 

Les officiers élus à la direction 
de ce nouveau syndicat sont: MM. 
Simon Doré, président; Roland 
Longpré, vice - président; Claude 
De Carufel, secrétaire; Paul-Henri 
Roberge, secrétaire-trésorier; Al-
f red Cantin, secrétaire-financier, 
et Gaston Trudel, sentinelle. 

Les employés de Canadian Car-
borundum Co. Limited de Shawi-
nigan étaient groupés depuis 1942 
en une association indépendante 
e t ava'ent manifesté depuis quel-
que temps, le désir de joindre les 
rangs des Syndicats nationaux, 
car ils étaient les seuls non or-
ganisés avec eux, 

NEGOCIATIONS 

En ce qui regarde les négocia-
tions qui se poursuivent actuelle-
ment entre les compagnies C.I.L. 
Shawinigan Chemicals - Canadian 
Resins et Aluminum et les syndi-
cats de ces différentes usines, au 
suje t des renouvellements des 
conventions collectives de travail 
pour l 'année 1950, M. Harmégnies 
nous déclare . que l'issue de ces 
négociations établira définitive-
ment et net tement si ces diffé-
rentes compagnies sont disposées 
à collaborer 100 pour cent avec 
leurs employés organisés. Car, 
nous déclare M. Harmégnies, la 

Les progrès de fa 

coopération . . . 
(Suite de la page 8) 

Enfin, pour que ce bilan soit 
complet, il y a lieu de mention-
ner la multiplication des socié-
tés coopératives de services: ga-
rages coopératifs, coopérative 
de taxis, coopératives de loisirs, 
coopératives de f ra is funéraires , 
coopérative d 'arts domestiques, 
coopératives de transport mari-
time, terres t re et aérien, coopé-
ratives de téléphone, coopérati-
ves de services médicaux, etc. 

Depuis 1939, le Conseil Supé-
r ieur de la Coopération existe, 
qui groupe la presque totalité 
des coopératives de toutes caté-
gories sur le plan moral aux 
f ins d 'assurer l 'unité de la doc-
trine, la coordination des activi-
tés et la défense des intérêts du 
mouvement coopératif québé. 
cois. En plus d 'unir les coopéra-
tives elles-mêmes, cet organis-
me groupe aussi les représen-
tants des institutions qui ensei-
gnent ou propagent la coopéra-
tion, comme les Universités, les 
associations professionnelles et 

nouvelle technique de négocia-
tions établie cette année par les 
syndicats nationaux technique dif-
férente de celle de l 'an dernier, 
de même que les demandes d'aug-
mentations de salaires pour 1950-
51, se résument à peu de choses, 
à savoir: de compenser la hausse 
du coût de la vie depuis février 
1949 ainsi que la récente hausse 
des loyers et le rendement accru 
par heure de travail. 

En ce qui regarde la compagnie 
C.I.L., le tout se résume à une 
diminution ds heures de travail 
pour le même salaire hebdoma-
daire. 

le Service de l 'Economie rurale 
au Ministère provincial de 
l 'Agriculture. 

Comme on le voit, au terme 
de la première moitié du XXème 
siècle, le mouvement coopératif 
québécois est en pleine posses-
sion de ses moyens et tout in-
dique qu'il ra f fermira ses posi-
tions encore davantage au cours 
des prochaines années. 

TOUR D'HORIZON. Le Con-
seil Canadien de la Coopération, 
qui groupe sur le plan moral les 
coopérateurs de langue françai-
se de tout le Canada, a présenté 
un important mémoire à la Com-
mission royale d 'enquête sur 
l 'avancement des arts, des let-
tres et des sciences, lorS des 
sessions tenues par cet organis-
me, à Québec, le 10 janvier der-
nier... 77 membres de 39 coopé-
ratives d'habitation du Québec 
se sont réunis à Trois-Rivières, 
le 15 janvier, afin d'en venir à 
une entente relat ivement à 
l 'union et à la collaboration qui 
doivent exister à l ' intérieur de 
leur secteur. Convoquée par le 
Conseil Supérieur de la Coopé-
ration, cette assemblée a été 
très f ructueuse et elle a contri-
bué à resserrer les liens en t re 
les unions régionales et la fé-
dération des coopératives d'ha-
bitation... 

Journées d'études 
à Rsmouski 

Le Conseil central des syndi-
cats de Rimouski tient actuel-
lement une grande semaine syn-
dicale. Les différents sujets au 
programme sont traités par des 
officiers locaux. Les cours com-
menceront tous les soirs à 8 h.; 
ils s'adressent surtout aux 
membres, mais le public en gé-
néral pourra y assister. 

Cette semaine syndicale sera 
présidée par le président du 
conseil central. Les principaux 
sujets traités seront: Question 
sociale et question ouvrière; 
Structure du mouvement syndi-
cal catholique; Le droit d'asso-
ciation; Le salaire et la conven-
tion collective, etc... Des forum 
suivront chaque conférence. 
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LA COMMISSION SCOLAIRE N'A PAS INVENTE LA 
DES CONGES SANS SOLDE. ELLE EST RELIEE 

L'EXERCICE DU DROIT D'ASSOCIATI 
A 

Telle est l'opinion de notre président général en face des menaces et provocations de la 
Commission scolaire à l'égard de M. Léo Guindon 

Dernièrement la Commission scolaire de Montréal congé-
diait le président de l'Alliance des instituteurs et institutrices 
catholiques de Montréal, M. Léo Guindon, à la suite d'un 
différend d'ordre professionnel survenu entre les deux par-
ties. Comme solution à ce différend, la Commission scolaire 
n'en n'a pas trouvé de "meilleure" que celle de priver le 
président libéré de l'Alliance de tous les droits et avantages 
qui découlaient de ses nombreuses années d'enseignement. 

Aregarder agir la Commission scolaire, on se demande si 

elle ne vise tout simplement pas à détruire l'organisme syn-
dical qui représente ses employés; plus encore, ses actes nous 
incitent à croire qu'elle verrai td 'un bon oeil la passation 
d'une loi qui priverait les instituteurs et institutrices de leur 
droit d'association. Ainsi la lutte engagée par l'Alliance des 
professeurs de Montréal est étroitement reliée à celle des 
syndicats ouvriers. C'est le même vent antisyndical, "issu on 
ne sait d 'où", qui pousse cette réaction néfaste contre la 
montée ouvrière dans la province de Québec. 

Montréal, le 18 janvier, 1950 
M. Eugène Doucet, Président, 
Commission des Ecoles Catholiques, 
117 ouest, rue Sainte-Catherine, 

Montréal, P.Q. 
Monsieur le Président, 

Je viens de lire dans Le Devoir, édition 
d'aujourd'hui, la "mise au point" ou plutôt 
le réquisitoire de la Commission des Ecoles 
catholiques de Montréal contre l'Alliance des 
Professeurs catholiques dé Montréal et son 
Président, M. Léo Guindon. 

Me serait-il permis de formuler quelques 
observations en marge de la version des fai ts 
donnée par votre Commission, étalant de-
vant le grand public, une fois de plus, les di-
vers aspects d'un conflit qui scandalise les 
enfants et les parents, et qui pourrait, il me 
semble, être réglé à l'amiable. 

Je ne veux pas prétendre que tous les torts 
sont du côté de la Commission scolaire et 
tous les droits du côté de l'Alliance des Pro-
fesseurs catholiques. Mais je soutiens que la 
situation de fa i t a atteint les proportions , 
d'un scandale et que l'on devrait s'employer, 
non pas à l'envenimer, mais à la clarifier 
définitivement. 

je n'ignore pas, dans leurs grandes lignes, 
les progrès réalisés par la Commission scoJaire 
du point- de vue pédagogique, et ie sais bien 
qu'avec l'appui du gouvernement provincial 
la Commission scolaire a pu améliorer ses po-
sitions administratives, mais se rend-on suffi-
samment compte dans quel esprit grandis-
sent les enfants d'âge scolaire en face des 
coups échangés de part et d'autre? Ce mara-
thon n'est pas exemplaire. La Commission 
scolaire déclare avoir "la lourde responsabilité 
de la formation catholique des enfants de la 
métropole". Croit-elle que les améliorations 
pédagogiques et administratives peuvent ssu-
les lui permettre d'atteindre ce but Un ré-
quisitoire comme celui publié aujourd'hui 
atteint sans doute l'Alliance et son Prési-
dent, mais, à mon humble avis, la Commis-
sion s'ajoute elle-même du plomb dans l'aile. 

La Commission scolaire, dans sa publicité, 
fa i t grand état des augmentations de salai-
res payées aux instituteurs et institutrices 
de la métropole depuis quelques années. Le 
public savait qu'il y a eu amélioration de ce 
côté, et sans vouloir amoindrir les mérites 
de la Commission, il se demande quand mê-
me si l'on aurai t procédé à la mise en vi-
gueur des échelles actuelles en l'absence de 
toute organisation professionnelle chez les 
insti tuteurs et institutrices. Il ne fau t pas 
oublier que la presque totalité des pères de 
famille, à Montréal, sont des salariés, et 
qu'ils sont pour la plupart assez familiers 
avec les négociations collectives pour savoir 
que les résultats obtenus découlent, non pas 
d'une décision unilatérale de l'employeur, 
mais d'une entente entre les parties ou de 
sentences arbitrales, et, dans le présent cas, 
d'ententes ou de sentences soldées sans ré-
crimination par les parents contribuables. II 
n'y avait donc pas lieu pour la Commission 
scolaire d'insister de la manière qu'elle l'a 
fa i t sur ce point. 

Le public, je crois, admet le progrès péda-
gogique, constate les améliorations adminis-
tratives, accepte les hausses des échelles de 
traitements, mais les questions au suiet des-
quelles, présentement, le public aurai t aimé 

. avoir des réponses satisfaisantes ont t ra i t à 
la reconnai'-spnce de l'Alliance par la Com-
mission scolaire et au congé sans solde du 

Président, M. Léo Guindon. La Commission 
ne peut pas ne pas s'être rendu compte 
qu'elle a simplement écarté ces deux ques-
tions. Dans le premier cas, elle torture un 
texte de loi et fa i t appel à une cause pendan-
te pour just i f ier son action, ou plutôt sonr 
inaction; dans le deuxième cas, elle invoque 
un prétexte qui risque de fa i re ressortir da-
vantage que le Président de l'Alliance est la 
victime d'une persécution systématique. La 
Commission peut bien ne pas aimer d'amour 
tendre le Président de l'Alliance, mais je 
soumets qu'il ne lui appartient pas d'inter-
venir, ni directement ni indirectement, dans 
le choix du Président de l'Alliance. Ce qui 
saute aux yeux, présentement, c'est que les 
relations entre la Commission et l'Alliance 
sont mauvaises, et une solution à ce problè-
me s'impose. 

Le certificat de reconnaissance syndicale 
de l'Alliance des Professeurs catholiques a 
été révoqué vers le 21 janvier 1949. La grè-
ve des instituteurs s'est terminée vers le 24 
janvier 1949. Nous sommes en janvier 1950. 
L'Alliance, sans certificat, représente tou-
jours la grande majori té des instituteurs et 
institutrices de Montréal. E t la Commission 
refuse toujours, depuis un an, de t rai ter of-
ficiellement avec l'Alliance. La question à 
décider, devant les tribunaux, si je com-
prends bien, ne se rattache d'aucune maniè-
re à la question de savoir si l'Alliance repré-
sente toujours la majori té des instituteurs et 
institutrices, ni si le certificat de reconnais-
sance est obligatoire pour entamer des négo-
ciations collectives; mais la question soule-
vée devant les tr ibunaux est de savoir si la 
Commission des relations ouvrières (et non 
la Commission scolaire) avait ou non le droit 
de révoquer le certificat de l'Alliance pour 
raison de grève. 

De plus, la loi fa i t une distinction entre 
l'obligation de reconnaître une association 
majori taire de salariés et l'existence d'un 
certificat de reconnaissance. En effet, l 'ar-
ticle 4 de la Loi des relations ouvrières, qui 
s'applique dans le cas des instituteurs, dit 
formellement ce qui sui t : (premier paragra-
phe) : 

4. — Tout employeur est tenu de recon-
naître comme représentant coHectif des sala-
riés à son emploi les représentants d'une as-
sociation groupant la majorité absolue desdits 
salariés et de négocier de bonne foi, avec eux, 
une convention collective de travail. 

Il n'est aucunement question dans cet art i-
cle du certificat de reconnaissance. Le certi-
f icat de reconnaissance est si peu obligatoire 
que l'article 6 de la même loi commence par 
ces mots: 

6.. — Toute association qui désire être re-
connue pour les fins de la présente loi.. 

Une association majori ta i re peut for t bien 
désirer n'être pas reconnue sans affecter la-
portée de l'article 4 citée plus haut. E t même 
si elle désire être reconnue, rien en l'empê-
che de se prévaloir des avantages de l'article 
4 en attendant sa reconnaissance syndicale. 

Quelle est alors la validité de la conven-
tion? Lisons simplement l'article 18 de la 
même loi: 

18. — Rien dans la présente loi n'empê-
che une association non reconnue de conclure 
une convention collective, mais une conven-
tion ainsi conclue est non avenue le jour où 
une autre association est reconnue par la 
Commiss/on pour le groupe que représente 
cette dernière association. 

Ainsi donc, une convention collective entre 
la Commission et l'Alliance, (cette dernière 
non reconnue), prendrait fin, même pendant 
sa durée normale, si une autre association 
majori taire certifiée pouvait supplanter l'Al-
lance. E t l'Alliance veut prendre ce risque, 
c'est son affaire . Les articles 4, 6 et 18 de la 
loi ne sont donc pas contradictoires et la * 
Commission doit en tenir compte. La Com-
mission scolaire serait ainsi dans l'illégalité 
au moins depuis le 25 octobre 1949, date où 
elle admet que l'Alliance lui a présenté u n " 
projet de convention collective, et oîi elle a 
refusé de négocier. 

Les explications tirées par les cheveux de 
la Commission scolaire sur le congé sans 
solde sont difficilement admissibles. Ce n'est 
vraiment pas sérieux. Il ne s'agit pas du 
tout, à mon humble avis, de t ransformer un 
privilège en un droit strict, il s'agit simple-
ment de regarder les faits. La Commission 
scolare n'a pas inventé la formule des congés 
sans solde. Elle existe depuis longtemps. Elle 
est reliée à l'exercice du droit d'association, 
dans un certain nombre de cas, et le cas du 
Président de l'Alliance est un cas typique. 
Des employeurs non catholiques reconnais-
sent cette formule, du simple point de vue 
pratique. Ils savent que reconnaître le droit 
d'association et ne pas reconnaître tous les 
moyens légitimes de l'exercer conduit à la 
négation du droit d'association lui-même. 
Les syndicats professionnels ne peuvent tout 
de même pas être contraints, pour atteindre 
leur fin, de ne libérer, pour les assister ou 
les diriger, que des confrères à la retraite, 
ayant une police d'assurance acquittée, une 
séniorité épuisée par l'âge et la certitude de 
ne plus jamais pouvoir exercer leur profes-
sion. Est-il vraiment besoin d'insister? En-
fin, quand un instituteur n 'a pas enseigné 
depuis 1943, et que nous sommes en 1950, 
est-ce juste de lui demander, sans délai rai-
sonnable, de retourner à sa classe? 

Cette lettre est bien longue, mais vous 
m'en excuserez sans doute. Je dois encore, 
malgré tout, ajouter une dernière observa-
tion avant de conclure. 

Si l'Alliànce avait les moyens de le faire, 
personne ne doute qu'elle rédigerait et pu-
blierait un réquisitoire aussi long et aussi 
regrettable que celui publié aujourd'hui par 
la Commission scolaire. E t la Commission et 
l'Alliance pourraient ainsi s'invectiver jus-
qu'à épuisement de l'une ou l 'autre des par-
ties. I ^ s parents et les enfants seraient les 
témoins impuissants de ce grand duel. 

E t après? 
Je conclus. Je crois sincèrement que 

Commission scolaire devrait reconsidérer sa 
décision sur le congé sans solde du Président 
de l'Alliance, et replacer les choses au statu 
quo antérieur à sa décision. 

Quant aux négociations collectives, elles 
devraient être reprises. Sur ce point, cepen-
dant, je ne juge ni les demandes de l'Alliance 
ni les raisons de s'opposer à certaines d'entre 
elles par la Commission scolaire. Aux parties 
de négocier et de discuter de bonne foi. Je 
puis faire erreur, mais il semble qu'une en-
tente est possible. 

Veuillez agréer. Monsieur le Président, 
Tcxpression de mes meilleurs sentiments, et 
croyez-moi. 

Votre tout dévoué, 
Gérard PICARD, 

Président général CTCC. 
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ACTIVITES SYNDICALES DE RIMOUSKI 

SUCCES DES NEGOCIATIONS ET HEUREUSES INITIATIVES DANS TOUS 
LES SECTEURS DE LA VIE OUVRIERE 

LES EMPLOYES MUNICIPAUX 
Augmentation de salaires aux employés 

municipaux de Rimouski 

LES INSTITUTIONS RELIGIEUSES 

La récente décision du tribunal 
d'arbitrage qui a siégé pour ré-
gler le différend entre la viMe 
de Rimouski et le Syndicat des 
employés municipaux fait bénéfi-
cier tous les employés de nom-
breux avantages. 

Ce tribunal d'arbitrage se com-
posait come suit: président, M. le 
juge Alphonse Garon, de Québec, 
Me Perreault Casgrain, de Ei-
mouski, et M. René Bélanger, de 
Québec, respectivement arbitres 
pour la ville et le syndicat. 

Parmi les avantages obtenus, 
mentionnons: la semaine de 54 
heures, une augmentation de sa-
laire variant entre $100 et $190 
par année, congé de maladie cu-
mulatif de 12 jours par année 
jusqu'? concurrence de 60 jours, 

rétroactivité au 1er janvier 1949 
(cependant, l'heure de travail sup-
plémentaire sera payée à compter 
du 1er avril 1949), et la retenue 
syndicale. De plus, considérant la 
demande syndicale, le tribunal 
d'arbitrage a "fortement" recom-
mandé à la ville de Rimouski la 
mise à exécution d'un fonds de 
pension contributoire. 

Le président du Syndicat des 
employé municipaux de Rimous-
ki nous a déclaré que les em-
ployés étaient satisfaits des ré-
sultats obtenus. Le Syndicat est 
anxieux, cependant, de voir se 
réaliser l'établissement d'un fonds 
de pension contributoire et il est 
confiant que la ville de Rimouski 
ne négligera pas d'apporter à 
cette question toute l'attention 
qu'elle mérite. 

d'assurante-chômage 
La Fédération Nationale Catho-

lique de llndustrie du Bois ouvré 
a tenu une réunion de son Bu-
reau fédérail, dimanche, le 26 fé-
vrier dernier, dans le nouveau lo-
cal du Conseil central des Syn-
dicats Catholiques de .Rimouski. 
Cette réunion était sous la prési-
dence du confrère Emilio Du-
chesne, de Rimouski, président. Il 
a unanimement été résolu à cette 
réunion que de nouvelles démar-
ches soient entreprises auprès de 
la Commission d'assurance-chôma-
ge pour que les ouvri«rs des mou-

lins à scie soient couverts par 
la loi de l'assurance-chômage. 

Des félicitations ont été adres-
sées à M. l'abbé Théodule Des-
rosiers, ancien aumônier de la 
Fédération et maintenant curé de 
St-Clément (Rivière-du-Loup), à 
l'occasion de la décoration qu'il 
a reçu. En effet, M. l'abbé Des-
rosiers vient de recevoir la mé-
daille "Pro Ecelesia et Pontifice" 
qui lui a été remise par l'entre-
mise de Son Exc. Mgr Courchesne, 
archevêque de Rimouski. 

Les employés dlnsîitufions religieuses 
présentent un mémoire aux autorités 

VOICI les officiers et les officîères do Syndicat des Employés du Commerce de Rimouski. Première rangée, 
de gauche à droite : M. Maurice Canuel, Mlles Jacqueline Thibeault, Joséphine Paquet, Imelda Dubé, ?àta 
Roy et Juliette Lamontagne Deuxième rangée : MM. F.-X. Legaré, organisateur des Syndicats de Rimou». 
kl, Gerard Dancause, Alfred D'Amours, président du -Syndicat; Lucien Rioux, secrétaire, et Georges Le-
may. Ce Syndicat compte actuellement 161 membres. Il a rencontré de grandes difficultés lors de la 
négociation de sa première convention de travail, alors qu'il dO tenir le coup contre l'aviseur des Mar-
chands détaillants de Rimouski, M. V. Chartrand, de Montréal. 

Le Syndicat des institutions re-
ligieuses de Rimouski vient de 
soumettre un mémoire à l'Asso-
ciation patronale des services hos-
pitaliers de Québec. Ce mémoire 
demande de placer l'hôpital St-
Joseph de Rimouski dans la zone 
2, au lieu de la zone 3. 

Le Syndicat réclame son trans-

fert de la zone.3 à la zone 2 de-
puis le 18 aoôt 1948. Cependant, 
le 6 juillet 1948, les employés de 
l'hôpital de Rimouski avaient ob-
tenu une augmentation de salaire 
de $1 par semaine et quelques 
autres avantages contenus daas la 
convention qui fut alors signée 
par les parties. 

En accordant cette augmenta-
tion de salaire, l'hôpital de Ri-
mouski acceptait d€| payer l'équi-
valent des salaires de la zone 2 
du décret 3824, et dans certains 
cas, supérieurs à la zone 2. Ce-
pendant, le 8 juillet l'Asso-
ciation patronale avisait le mi-
nistère du travail que l'on s'ob-
jectait au changement de zone 
parce que: "1 — les salaires que 
paient l'hôpital de Rimouski sont 
comparables à ceux en vigueur 
dans la région; 2 ^ les institu-
tions ne peuvent payer l'excé-
dent des salaires que l'on deman-
de à cause de leurs revenus ac-
tuels. 

"Dans son mémoire, le syndicat 
a réfuté, avec preuves à l'appui 
la première prétention. Pour ce 
qui est des capacités de payer de 
l'employeur, le syndicat allègue 
que les salaires de la zone 2 ne 
sont pas tellement différents de 

ceux de la zone 3. Et qu'un, trans-
fert de zone ne placerait p^^s l'ins-
titution dans une position finan-
cière difficile. 

A cause des autres hôpitaux de 
la province actuellement dans la 
zoné 2 et dont la position et la 
situation peuvent se comparer 
avec l'hôpital de Rimouski, le 
syndicat croit qu'il serait plus 
juste, que les dispositions de la 
zone 2 s'appliquent dorénavant à 
l'hôpital de Rimouski. Après ce 
mémoire, le syndicat préférerait 
éviter un plus long exposé sur le 
sujet. Mais, le syndicat est dis-
posé à reprendre les pourparlers 
et à demander l'aide de la Fédé-
ration nationale des services hos-
pitaliers (C.T.C.C.) pour tracer, à 
l'aide de données précises et de 
statistiques la véritable situation 
ten-itoriale des zones du Décret 
3824, relatif aux services hospita-
liers de l'Est de la province. 

a 

Le nouveau bureau de direc-
tion du Syndicat national des mé-
tiers de la construction de Riviè-
re-du-Loup, a été récemment choi-
si, au cours d'une assemblée ré-
gulière présidée par le confrère 
Georges Rouleau. Les officiers 
suivants ont tous été réélus à 
leur poste respectif. Ce sont les 
confrères Arthur Dufour, prési-
dent; J. Vaillancourt, 1er vice-
président; Léon Bouchard, 2e 
vice-président; Hervé Viel, tréso-
rier; Gilbert Dionne, secrétaire; 
Georges Rouleau, secrétaire-archi-
viste; Hervà Ouellet, gardien et 
Fernand April, sentinelle. Les 
confrères Roland Diehtier et Con-
rad Lévesque ont été élus respec-
tivement trésorier adjoint et se-
cré taire-correspondant. 

t-e nouvel édifice, dont le conseil central de Rimouski vient de faire 
l'aequisition et qui abritera les bureaux des syndicats. Au premier 

'ktage cinq grands bureaux ont été aménagés. Au sous-sol se trouve 
jne grande salle pour les assemblées. De plus, l'immeuble comprend 
in cafétéria et un magasin de détail. Cet édifice est situé sur la rue 

Sainte-Marie, à Rimouski. 

Le syndicat des métiers de la construction de Rimouski a procédé dernièrement à l'élection de son exé-
cutif pour la nouvelle année. Nous voyons sur la photo ci-dessus les officiers élus, qui sont, de gauch* 
à droite, première rangée : Alfred Caron, Roméo Emond, Adéodat Côté, président, M. l'abbé Daniel 
Beaulieu, Paul Emile Tremblay et F.-X. Légaré, agent d'affaires. Debout, dans le même ordre : MM. 
Herve Lévesque, Lucien Rioux, Louis Rousseau, U. St-Pierre. Ce syndicat compte près de 400 membres. 


